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A. RAPPORT D'ACTIV1TE
 

I. INTRODUCTION
 

Le present rapport est soumis par le Population Council au bureau de
 

Tunis de 1'USAID, conformment au contrat qui stipule la ridaction d'un
 

rapport final. Ce rapport couvre les activits de la p6riode allant du
 

2 octobre 1981 au 14 janvier 1982, qut complitent le champ d'activitf definie
 

par le contrat de services techniques en rif~rence. Ce rapport relate
 

et discute lea activitis entreprises et lea r6sultats atteiats, et comporte
 

une sfrie de piaces jointes.
 

Les collaborateurs et consultants du Population Council dont la
 

liste suit ont travailll A la ralisation du contrat et se sont rendus
 

en Tunisie comme indiqui ci-apris:
 

Dr. Margaret McEvoy - Directeur de projet pour l'Accord de projet
 

entre le Population Council et le Gouvernement tunisien, et Spfcialiste des
 

services de sante rurale.
 

Dates de voyage: 2 october 1981 au 14 octobre 1981.
 

Mle Maria-Elena Casanova - Consultant; Svfcialiste
 

materiaux audio-visuels.
 

Dates de voyage: 2 octobre 1981 au 23 octobre 1981.
 

Dr. George Brown - Directeur des Programmes internationaux, Population Council;
 

Mfdecin de santi publique.
 

Dates de voyage: 10 novembre 1981 au 18 novembre 1981.
 

Mme. 3eanne Betsock Stillman - Consultant, puis coordonnateur de projet au
 

Population Council pour le Projet tunisien de planification familial;
 

Spfcialiste de gestion des programmes.
 

Dates de voyage: 10 novembre 1981 au 5 dicembre 1981.
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L' assistance technique a court 
terme fournie par lea collaborateurE
 

la mise au
 
et les consultante du Population 

Council one 6tj directement lis 


le Gouvernement tunisien qui pr~voit
 
point d'un accord entre le Population 	

Council et 


une asistance financilre et technique 
& long terse 4vec le soutien de l'USAID. 

L'Accord de projet a requ laccord 
de principe de Mme. Souad Chater, 

Prfsident­

familial et de la Population
 
Directeur-g~nral de l'Office 

Nationale de Planning 


(ONPFP) au cours du sfjour du 
Dr. Margaret McEvoy en Tunisie 

en octobre 1981, et
 

t6 accorder dffinitivement en novebre 
1981 lors du sijour du Dr. Brown 

et Mme.
 

a 


I1 figure en Piice jointe No. 
1 au present rapport.
 

Stillman. 

n
 ce technique
 

Le reste du rapport donne la 
description de l'assista


apportfe pour r~aliser le champ 
d'actilvit6 tel qu'il figure dans 

le contrat.
 

Les travaux avaient trois objectfs principaux:
 

(1) Mettre au point les mfcauismes 
administratifs et de gestion
 

nfcessaires A 1'execution du Programe de services 
ruraux 

de planification familiale de 
1'ONPFP;
 

(2) 	Affiner Ies plans gfniraux 
d'exfcution compris dans les
 

la plauification des
 
documents de base de l'ONPFP 

sur 


programes, et
 

(3) Mettre au point des aides visuels 
d'enseignement de
 

planification familiale pour 
les population rurales analphabates.
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Outre le rapport d'acttvitf, une s6rie de plices Jointes donne le
 

detail des m*canirsies administratifs concrets, des plans d'ex~cution, et
 

de l'assistance en 1'atlre d'aides visuels produits en vertu du
 

contrat.
 

II. MECANISMES ADMINISTRATIFS ET DE GESTION
 

En vertu du contrat, lea collaborateurs du Population Council
 

ont mis au point lea arrangements administratifs et lea modalitfs financiires,
 

d'approvisionnement et d'ftablissement de rapports qu'utilisera I'ONPFP en
 

vertu de l'accord de projet ricemment pass! entre le Gouvernement tunisien
 

et le Pcpulation Council. L'accord, en date du 18 novembre 1981, se compose
 

de l'Accord de projet, d'un Plan d'action (Annexe 1), et d'une Annexe sur
 

lea dispositions gfngzals pour les subventions destinfies au projet (Annexe 2).
 

(voir piicg jointe No. 1 du present rapport).
 

Les sections ci-apris examine lea rfsultats obtenus et les dfcisions
 

qui i..wtent A prendre. Elles suivent l'ordre des principaux domaines 

mentionnfs dana le Contrat de services techniques.
 

A. 	IMfcanismes administratifs
 

Cette section traite des relations organisationnelles g8nrales qui
 

ont 6t6 mises au point afin de faciliter l'efficacit de gestion en particulier
 

.en ce qui concerne le programme rural de 1'ONPFP..
 

1. Comunications officielles entre l'ONPFP et le Population Council.
 

Lea communications officielles entre 1'ONPFP et le Population Council
 

auront lieu par 6crit. 
Mme Souad Chater, en tant que Pr6sident-Directeur
 

g~nfral du 1' ONPIT, 
et le Dr. Margaret McEvoy, en tant que Directeur de
 

projet du Projet tunisien de planification familiale au Population Council, en
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seront lea destinataires pour leurs organismes respectifs.
 

2. Gestion gingrale, programme rural 

Mme. Chater assumera responsabiliti de la direction et de la gestion 

gfnfrale des activit~s en vertu de l'Accord de projet. Sous son autorit6,
 

une nouvelle Uniti de coordination rurale a ftg organis6e et commencera
 

fonctionner en tant qu'9lment de cet accord. Lors de son sijour en
 

octobre 1981, le Dr. NcEvoy a interviewf des collaborateurs en parspeccive pour
 

l'Unitg, et i la suite de ces entrevues H. Tofouaik Kilani, coordonnateur rural, 

at M. Abdelaziz Rachid, superviseur rural, ont Ste confirmfs en tant que 

collaborateurs de l'Unitf. Une sfcretaire de l'Unitf n'a pas encore it6 recrutf.
 

Selon lea dispositions de l'accord, le personnel d'assistance technique du
 

Population Council travaillera directement avec le Coordonnateur et le
 

Superviseur pour organiser lea strategies exposees dans la proposition de
 

projet.
 

Les responsabilitfs du Coordonnateur rural et du Superviseur
 

sont prhsentfes en detail a la section A.l.c. "Gestion et surveillance du 

Programme des regions rurales", qdi figure dans l'Annexe 1 de 1'Accord de 

projet. (Voir lexemplaire de l'Accord a la pilce jointe No. 1). 

La Liaison entre le personnel de l'Uniti rurale et le personnel
 

d'autres divisions de l'ONPFP n'a pas encore 6ti ftablie en detail. Le
 

Coordonnateur rural a demand que chaque division principale de l'ONPFP
 

(Population, Services mfdicaux, Information, 6ducation et communications,
 

at Formation professionnelle) disigne une personne chargfe de faciliter la
 

liaison. La responsabiliti de la coordination du programme pir-l-urbain n'a
 

pas encore 6tg attribu6.
 

3. Liaison avec les reprsentants d'autres interm6diaires de 1'USAID
 

Des conversations ont eu lieu A Tunis et i New York avec des
 

repr~sentants d'autres interm6diaires. Un systome non-officiel d'6chauge 
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d'informations 6tA mis au point, en partlculier avec le programme pour
 

la Formation internationale en matiire de sante (INTRAH), 1'Association pour
 

la stirillsatLon volontaire (AVS), et le Programme internationale de recherche
 

sur la ffconditf (IFRP). Des mfthodes plus officielles d'Echange d'informations
 

et de planification seront mises au point au cours des prochains mois. (voir
 

la section ci-dessous sur lINTRAH).
 

a. INTRAH
 

Au sujet de laliaison avec l'INTRAH, principal intermfidiaire dont le
 

rSle de formation a une incidence potentielle considgrable sur le auccas du
 

programme rural, plusieurs conversations t4lphoniques ont eu lieu avec Mie.
 

Rosalia Rodrigues, Directeur de la formation A 1'INTRAH. Le projet de contrat 

entre l'INTRAH et l'ONPFP a fgalement ftf examine. Toutefois, certains dftails 

doivent encore itre mis au point, af in de s'assurer que la formationqui sera 

entreprise avec lVaide de l'INTRAH correspond aux besoins du prograe rural
 

en ce qui concerne son calendrier et son contenu.
 

Plusieurs problimes se sont fait jour: La formation des animatrices
 

rurales, qui a d6but6 le 1e r dfcembre 1981 et se poursuivra jusqu'A la fin
 

janvier 1982, a eu lieu sans l'assistance technique de I'INTRAH. Nme. Stillman
 

a participfi laImise au point des plans de cette formation lorsqu'elle htait
 

Consultant. I1 eat igalement probable que la formation des 6ducateurs des
 

hommes (6ducateurs assistants) et peut-etre maime celle d'autres personnes
 

devra avoir lieu avant l'entrie en vigueur du contrat INTRAH, afin d'fviter
 

leas retards. (L'ONPFP a pris des dispositions interimaires pour organiser la
 

formation des fducateurs assistants).
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b. Coordination des d~placements
 

Mme. Chater a parlf avechMe. Stillman de la nfcessiti de coordonner
 

les dtplacements en perspective des collaborateurs et des consultants du
 

Population Council avec ceux d'autres interm6diaires, A la fois afin de
 

faciliter la planification des programmes et d'all~ger la pression que
 

pourraient faire peser sur l'ONPFP des calendriers de d6placements qui
 

se chevatichent. M. Hourad Ghachem, Directeurdu Bureau de coopration
 

internationale de I'ONPFP, a donc &tE prig de notifier au Population Council 

lea visites prochaines d'autres intermfdiaires (et d'autres organisations telles 

que le FNUAP). Une liste en a 6tf fournie pour dfcembre 1981 et janvier 1982. 

Toutefois les partims ont reconnu qu'en raison des frequents changements 

d'mploi du temps, et du fait que les d~placements doivent parfois atre 

dfcidfs tris vite, il serait difficile de garder cette lhste A jour. Ii a 

6ti convenu que les re;rdsentants du Population Council cherchaient A rester 

au courant grace aux conversations qu'ils ont eux-meme avec les autres inter­

mfdiaires et grace aux notices envoy~es p~riodiquement par le service de
 

M. Ghachem. (Ces notices pourraient Stre donnes au cours des d~placements des
 

collaborateurs du Council).
 

B. Systime de gestion financiire
 

Le systime de base de gestion financiire pour l'accord de projet
 

du Population Council/ONPFP a W discuter au cours du s jour
 

du Dr. McEvoy en Tunisie au mois d'octobre. Ii a itf riexaming, surtout
 

en ce qui concerne la traduction frangaise de l'accord, pendant le s jour
 

du Dr. Brown et de Mne. Stillman. Le systame de gestion financiire est dtcrit
 

en detall dans plusieurs sections de l'Accord de projet pass6 entre le
 

Gouvernement tunisien et le Population Council.
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Ce document a 6t6 approuva par l'USAID i Washington au retour du
 

Dr. McEvoy, et a ftf signs par le Dr. Brown et Mme Chater pendant le sfjour
 

du Dr. Brown.
 

Les sections pertinentes d l'Accord de projet qul ont trait la
 

gestion financiire sont les Articles 4,5,6,7,8, et 9. L' Annexe 1 (Plan
 

d'action) stipule que dans les limites du montant total oblig6 le
 

Bin~ficialre peut ajuater de 5% le montant des principales rubriques sans
 

1'accord prfalable du Council. L'Annexe 2, qui eat l'Annexe sur les dis­

positions-gonfrales, se fonde sur le dispositions-gfnfrales de l'USA1D;
 

ceux de ses articles, qui ont trait A la gestion financi6re comprennent les
 

Articles B, D at E.
 

C. Approvisionnements
 

De mme que le systims de gestion financiare, les modalitfs de
 

i'approvisionnesent sont d6crites dans l'Accord de projet. Les sections
 

pertinents en sont lea Articles 8 et 9 de l'Accord de projet, et l'Article C
 

de l'Annexe 2.
 

M. Cribs, de la Division de l'administration et des finances, 

continuera I suivre lea modalitha d'approvisionnement et d'appels d'offre 

pour lesquelles i a ti formi par le personnel de la mission de l'USAID de 

Tunisie. Lea collaborateurs du Population Council controleront ses 

activitYs A cet Ogsrd afin d'assurer qu'elles sont conformes aux procedures­

types.
 

Jusqu'l pr6sent, on n's repr6 aucun agent d'approvisionnement
 

hors de I'ONPFP; M. Griba en remplit ls fonctions. Une procedure d'achat
 

des trois v~hicules pr~vus par l'Accord de projet a 6tf mise au point; elle
 

auivra Is proc6dure utilisie pour lea 60 v~hicules achetfs avec l'assistance
 

de l'USAID Tunisie en 1981. M. Alan Getson, de i'USAID Tunisie, en a parli
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& Mme. Stillman pendant son s6jour en novembre. Les procedures d'achat de
 

l'equipmet audio-visuel et des fournitures contraceptives et consomnmables
 

seront discutfes lors des d~placements prfvus de Mme. Stillman at de Dr. McEvoy
 

au debut de 1982.
 

D. Rapports
 

Au cours du sfjour du Dr. McEvoy, le systime des rapports que
 

l'ONPFP utilisera pour se rapport d'avancement des programmes et ses
 

rapports techniques et financiers a ftf mis au point. L'accord de projet
 

sp~cifie le type, le format, la frfquence et la diffusion des types de rapports
 

suivants: rapports d'activitis trimestriels, rapports annuels, rapports
 

techniques at rapports financiers trimestriels. (Voir Article 10 de l'Accord
 

de projet pour plus de d6tails).
 

Pendant le s6jour de Mie. Stillman il a 6tg 6tabli une 6bauche du format
 

des rapports d'activitg trimestriels (Voir piice jointe No. 2).
 

III. PLANS D'EXECUTION
 

Au cours du sfjour du Dr. McEvoy, le plan gfnfral d'action couvrant
 

la p~riode du 30 septembre 1981 au 29 septembre 1982 a Eti convenu d'un commun
 

accord avec 1'ONPFP. Ii figure en tant qu'Annexe 1 A l'Accord de projet
 

(voir Pice jointe No. 1). Sur la base de la proposition prfsentie par le
 

Population Council A l'AID at des strategies de programme existantes de I'ONPFP,
 

trois 6lments principaux du programme ont Et6 identififs: a)Extension des
 

srvicis, b)information, Education etcommunications et c)recherche et Evaluation.
 

L'6lment Extension des services se divise ensuite en zones rurales, Strategie
 

gfngrale et zones-cibles, et zones pgri-urbaines. Sont 6galement privus une
 

formation Internationale et des diplacements A des conferences appropriges.
 

Le Dr. McEvoy, au cours de son voyage d'6ctobre 1981, a demand6 A
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I'ONPFP de ventiler ces plans d'exfcution par activite de programme. Les
 

thames traitfs devralent comprendre un calendrier, lea apports nfcessaires
 

provenant de diverses sources, at l'identification des personnes responsables
 

de 1'exfcution du programme, de leur surveillance et de leur supervision.
 

Au moment du sjour du Dr. Brown et de Mme. Stillman, les plans d'ex~cution
 

n'6taient pas terminfs. Des conversations ont eu lieu avec Mme. Chater
 

et les personnes responsables de la Division de la population, de la Division
 

IEC et de l'Unitf de coordination rurale concernant la mise au point de
 

'exfcution des plans. En consfquence de ces conversations, I. Division 

IEC a pr~par6 un calendrier des activit6s du projet pour l'annfe qui vient. 

Le calendrier, qui figure icl en Piece jointe No. 3, est encore incomplet a 

quelques 6gards. Un projet de programme d'ex~cution pour lea zones rurales, 

comprenant A la fois les zones cibles et la strat6gie g6nfrale a ftg 

Itabli par M. Kilani et M. Rachid, respectivement coordounateur et superviseur, 

avec laide de Moe. Stillman. Un calendrier d'activit6s plus dEtaill couvrant 

ia Yriode de novembre 1981 A f~vrier 1982 a aussi Et rldig6. Ces deux 

documents figurent ici en Piace jointe No. 4. Un projet de plan d'exicution 

a Eti 6tabli pour l'Aliment de recherche oprationnelle et d'Evaluation du 

projet, mais n'a pas 6t6 remis aux collaborateurs ou aux consultants du 

Population Council avant leur dfpart. Ult~rieurement, en r~ponse 

A un thl6gramme adressi par le Dr, McEvoy A me. Chater, le Population Council 

a reu un tilex disant que tous lea plans d'exicution 6taient en cours 

d'Atablissement et devraient ^tre disponibles A la mi-janvier 1982. Le Dr. 

Brown a prfvu de se rendre en Tunisie I la mi-janvier pour examiner lea plans 

d'ex~cution. 

Sur la base du Plan d'action qui figure dans 1'accord de projet, les
 

collaborateurs du Population Council ont Egalement pr~par6 un plan d'action
 

int~rimaire, centr6 de faon detai11E sur les 6l6ments du programme, et qul
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examine lea activitis effectuees & la mi-dicembre 1981, les actions h voir 

ou les questions I rfisoudre, et les actions proposfes par lea collaborateurs 

du Population Council, en particulier pour la pfiriode de janvier I mars 1982. 

Le plan d'action intfirimaire du Council sera ajustf en tant que de besoin 5 

la rec~ptiondes plans d'action de l'ONPFP. Un exemplaire du plan d'action 

intirimaire du Population Council figure en Piace jointe No. 5. 

IV. AIDES EDUCATIFS
 

La mise au point d'aides visuels iducatifa de planification 

familiale convenant A des populations semi-alphabltes et analphabites, en 

particulier dans les regions rurales, Ati entamfe par Mile Casanova durant 

son sfjour en Tunisie. Mile Casanova a ensuite envoyg A M. Yahia, Directeur 

de 1'information de l'ONPFP, une mfthodologie pour tester les brochures 

(Voir Piice jointe No. 6). A 1'6poque du sfjour Brown- Stillman certaines 

donnfes sur lea rEactions de groupes focaux brochures avaient ftf revues 

mais pas encore analyses. Le rapport itabli par Mlle. Casanova sur son 

travail de consultant figure en Pilce jointe No. 7. Mile Casanova poursuivra 

son travail de consultant melon le nouvel Accord de projet. 

V. 	AUTRES ACTIVITES
 

Lea autres activitis importantes entreprises au cours de leurs
 

d~placementen Tunisie par les collaborateurs du Population Council com­

-prennent lea activit~s suivantes:
 

- Etablissement du budget couvrant la pfiriode du Ior octobre au 31
 

d~cembre 1981, qui figure A l'Annexe 1 de l'Accord de projet (Dr. McEvoy);
 

- D~placements avec M. Kilani et M. Rachid A Kairouan et Hahdia pour
 

rencontrer lea d~ligu~s r~gionales et collaborateurs (Dr. McEvoy); 

- Participation A quatre jours du programme de formation A la gestion 
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pour lea dilfguls et lea secrftaires rfgionaux, afin de tencontrer les
 

collaborateurs de lI'ONPFP et d'examiner la presentation qul leur eat faite 

du programme rural pour lea regions cibles. (Mne, Stillman) 

- Dispositions pour que M. Bchir, Conseiller du Prhsident-Directeur
 

gfnfral de 1'ONPFP, se rende enTha~lande pour y observer les systimes de
 

distribution commerciale, (programme Mechai), les programmes d'6valuation
 

(Ministire de la Santi), et 1'usage de Depo Provers (Chulalongkorn).(Dr. Brown);
 

- Conversations avec Dr. Boukhris, de Ariana Clinic, sur la question de
 

recherche bio-sedicale en Tunisie; recherche proposie sur lea injectables; recherche
 

sur les at.itudes des'consommateurs de nouveaux produits contraceptifs, 1 Siliana;
 

possiblit4 de rechetche A venir sur lea contraceptifa A implantation sous-dermique 

et son r8le dans les affaires mdicales en Tunisie et le Moyen Orient; (Dr. Brown); 

- Assistance A la planification et I la pr~paration de la teneur 

et des matfriaux de formation du programme de formation destini aux animatrices 

rurales qui a dfbuti le 1e r dfcembre 1981. (Mine. Stillman); 

- Examen, et aide A la preparation, d'un systime pour l'enregistrement
 

des donnfes et l'Etablissement de rapports pour le programme rural. (Ms. Stillman);
 

- Voyage A Siliana (Dr. Brown et Mine. Stillman), et'Kairouan et Mahdia
 

(Mne. Stillman),avec M. Kilani, pour rencontrer lea dflfgufs et lea
 

collaborateurs r~gionaux, et A Siliana pour rencontrer lea reprisentants
 

du Projet de soins de santg primaires de Tunisie centrale.
 

VI. CONCLUSIONS
 

Lea nouveaux efforts stratfgiques du programme de I'ONPFP en vertu
 

de l'Accord de projet passE avec le Population Council ont bien d~marra,
 

mais dans certains domaines l'avancement est plus lent que pr~vu. De bonnes
 

relations de travail se sont d6velopp~es entre l'ONPFP et les collaborateurs
 

et lea consultants du Population Council au cours du premier trimestre du
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projet. Le Population Council a Identifif dans le Plan d'action intfrimaire
 

lea domaines de l'assistance technique pour le premier trimestre de 1982.
 

Pour V'analogue ditaill6e de l'&tat du projet et des actions ou
 

dfcisions futures, voir le Plan d'action intgrimaire (Piices jointe No. 8).
 

On trouvera ci-dessous un bref rfsum6 de l'6tat du projet seion ies informa­

tions disponibles 1 la fin dfcembre 1981.
 

- Pro&ramme rural: Les fondations nicessaires au lancement du
 

programme dans lea rigions rurales sont encore en cours f'itablissement, mais
 

elles avancent bien, surtout en ce qui concerne les dilfgations cibles. Les
 

animatricesrurales sont en cours de formation et devraient comnencer leur 

travail en ffvrier 1982. 

- Rfgions pfri-urbaines: Les services se poursuivent dans les zones 

phri-urbaines autour de Tunisie, mais doivent encore Stre 6tendus A de 

nouvelles cliniques et A de nouvelles villes; ce sera une action prioritaire 

au dibut de 1982.
 

- Ventes commerciales au ditail: Les collaborateurs du Council et
 

l'ONPFP ont discuti de l'extension des ventes coimnerciales au detail de
 

contraceptifs; lea questions ligales A cet 6gard devront itre ftudiies plus
 

A fond.
 

- Information, iducation et conunications: Le travail est en cours,
 

pour analyser lea groupes focaux, mettre au point les brochures destin6es aux
 

femes semi-alphabites et analphabates, et mettre au point les cassettes.
 

*11 eat prfvu provisoirement que Ms. Casanova poursuivra ses services de
 

consultant en mars 1982.
 

- Recherche opfrationnelle et 6valuation: L'action principale
 

actuellement en cours est l'affinement de l'6tude de "diagnostic" dont l'objet
 

est de fixer des cibles pour les dflggations.
 

- Formation nternationale: Jusqu'A present un voyage d'6tude a
 

eu lieu, celui du Dr. Bchir.
 



FIsc JOnat so. 1 

I(WCOII1 DL Pl )j i"I 

Dat( du 18 NoveIvd)r. 1981 

Entre 	 LE OOUVERNEMENT TUNISIEN, agissant par lsintermudiaire 
de l1Office 	National du Planning Familial et de la 
Population 
LA REPUBLIQUE TUNISIENNE C 5*ntficiaire 

at 	 LE PO)PULATION COUNCIL, One Dag Hammarskjold Plaza,

Now York, New York 10017, United States ( Council .
 

Le pr6sent document eat un sous-accord d'un accord de coopfration 
entre le Population Council et 1'A.I.D. et s'inscrit dans Is cadre de
 
1'accord g&nral do cooperation sign# l 26 Mars 1957 entre le
 
Gouvernement Tunisein et lea Etats-Unis d'Amdrique.
 

ARTICLE I 	 i L'Accord
 

Ie but du prfsent Accord est de d6finir lVaccord intervenu entre 
4s parties sus-vlsfes ( * Parties ) concernant la r6alisation par 
Is 26nifcLaire, du projet d6crit dans les pr6sentes et le financement
 
du projet par les Parties concern6es.
 

ARTICLE 2 	 :Le ProJet 

SECTION 2.1. DWfinition du PrLjt 

Ie Projet, d6crit en plus de d~tails A I'Annexe.I, conxistera 

1Iatsister le Gouvernement Tunisien ii consolider et 6Eargir le rayon 
dba~tion du 	programme de planning familial, principalenent dans les 
z8nes rurales par la rfallsation des activitfs suivantes : 
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(1)nraSu..cutier 	 & pa(1)n g6nral aux activits d4 planning familial our Le 
terrain en vus do promouvoir les services deinformation, 
d6ducation at de coinnunic.at itn atiprts di..:- pc)ipulatiow cibles 
y compris les hommes et dlam-1iurer l'efficacit6 des unites 

mobiles et celle des apimatrices ; 

(2) 	 La rialisation d'un programu *p6cifique an milieu rural
 
dans huits gouvetnorats
 

t3) 	 ZKn ioutlen et leuwi-nslon dss'oti-its de planning familial 

dan 	 le mo.. 4. L.u inos )" 

(4) 	 Lassistan9's-*p Is distribution oomsoroLalo des oontraceptifs 

(S) 	 LeseiLsta4Ioe' p 0 -&mllioration at .. ronforosment des pro­
grame Getofi~t166, d'Oducation et de oommunication on
 
Matifte isk Oaav famiL~al a 'at
 

(6) 	 L'assitanca pO6i 3. diveloppeowent do moyons do recherches
 
qp6rationniso21 ot do techniques d'Gvaluation.
 

-VAnneam Ke-j*iint 4,veloppe Ia Oftnition du Projet prisent& 
A la Section 2.1. 

Tout en restant dane leg Uites do .a d6finition du Projet, 
cit6e a la Section 2.1., certains aspects 6e la description d6taille 
donnis A l'Annexe . peuvent Otre modifi4 avec l'accord fcrit des 
repr6sentants autorisi d s Parties, wmntionndu A la Section 11 .2 
soans procfder powr Okutant A une modification officielle du prsent 

cord. 
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SECTION 2.2." DevejoIjenint du Projt" 

(a) 	 I1 eat prEvu que Is contribution du * Council " au Projet 

fera par versements successifs 1 le premier versmemntse 

sera effectuO au projet conform6ment A la Section 4.1. du 

prEsent Accord. Las apporto suivants geront sous r~serve 

do Ua disponiblUt do fonds au " Council" A cette fLn, 

et do Vacoord do@ doux parties, A otte date, do poursuivre 

la~~~ vagvttla1~Stm 

(b) 	 Au cam oft 9"1a~ql WWt pas M ersemnt do 
tu, e.1Ui ux parties pour­ondspr~vta tvog 

Is prhent Accord onformixentrait &Iots d~.1i"do tritet 
' w tomfi~ti~flSA la Becci~w* WV*AAfiwx relatiW 

n a .noit@ qVI $Ott 

fonda 6loum au proet, pat
possible,-6i 'os LIatem' 6. 

quo routes eop ALOPOttt604 JtL:.. POOMtent stre .proses 

d'une nan~ire..oprd~do et qqrn 'O&Ouno des doux parties 

on "vra do prOeeer et
fase am quellllugovalt ehpre 8 

rI_.uth de activites d)A
d d6ve2i6per IO "&mtsagt 


accoqr1ie du ProSti.
 

Ve.rtiSre periods qui all-Stood jwqu'A La date finale 
(C) Durant 

present Accord, st
d'eAsistanve au Projet, Indiqu&. 4&A Is 

our la base do see consultations &*^a Io B6nficiaire, lie 

"CounctI .pout fixerg dans des letties d'ex6cution du projet, 

lea dlala apprepride pour Il.tillotiOon des fonds allouEs 

par Is • Counc.l'. on -tant que ttRjj.4 do.mA sItana 

ptograiuES.:. ., 
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4.
 

ARTICLE 3 i *~x6cution du Prolet 
D'aprha lea t ermes de cet

tWnral accord, le Prdsident Directeurde loffice National du Planning Familial et de la Popu­'lation est responsable de lex~cution du Projet. 

En tant qua Directaur du programme, Is Pr6sidant Directeur 
assume I responaabilit6t
 

d'accoRpltr
10a objeotIfa eltia dana Is progruawn I 
da formuler Lon politique et proced6s d'ox6cution onconformJtl avac lea dlapSlt±oM du prhent accord s 

- do vmLller a la coordlnation ds diff6rentea activit4ad'Lnformmtion, de4ducatlon at d comunication atd4valuation ave ds dIfflrents dipartsmints ooncerns j
 
do aoumattr. I0o rapporta rqquis au Population Council at 

- da randre o@cpt. fonds aliouGSdos dana Is cadre d cat 
accord.
 

Pour assurer 
1a Adas on oauvre at la coordinationactivitfa des divergesdana lea rdgions rurales, au nivsau des gouvernoratsdana leag stx6ne cibls, I* dLrecteur du projet nMttraniveau central, our pied auunJ.tf qul cozprendrauns un coordonnateur, un super­viseur it uine aecr6taire.
 

Le personnel d; cette 
unit6 saera d6sagn6Directeur par le Pr6aidentGn6ral d leOffice National du Planning Familial;Il .Paculation en et deconsultation avec le Population Council. 
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AIPTC 4 : Financement (cobt esttmf et somme'-4Oe4restrictions) 

8n vue de permettre au b~n~ficialre de cou~tli ' cotits de 
ralisation du projet, *le Council" accepte d'accorder au b6n~fi­
claire, durant l'ann6e fiscale 1982, conform~ment au present 

accord un montant n'exc6dant pas 1.383.480 dollars U.S. ot cola 
.on conformitf avec 1. budget pr6sentf en annexe. La somme d~e A 
la signature do cat accord eat do 201.690 dollars U.S. et co 
co pte tenu do la Section 4.2. cL-dessous IntituIhm 5eastrlction

damfro"s.,
 

A partir du 30 Septobre 1961, 11 eat prGvu qua 1 BOnWfL­
claire engage lea dopense conformlmsnt au plan d'actlon. Cam
 

dpeneea eront rwebours6os par'e Council* blon qua i0 prisent
 

sous-accord n sra signd qua Is 16Eveobro 1961.
 

Lea fonds dispensE par cot accord peuvent *tr utLishs
 
pour financr law oots do devise ftrangbr. tel qua ddfInL par I&
 
Section 6.1. et I*@ cots on monnais locals tel qua ddfinis par
 
la Section 6.2. dos produits at services requis par Is projet.
 

SECTIO1 4.2. .tetriction du room 

11 sagit d'un fonds 1lbOteeo en trandhes. La sonm actual­
'2euent dItsponible A payer at doe par cat accord *at do US 0 201,690. 
Des fonds supplawntaires 'aouteront & Ia sonm doe par lea co(Iti 
eatlins do cat accord, si des fonds sont disponibles. Le BfnEfi­
claire mccepte da realser 1 travail selon lea clauses d cot 
Pecord A concurrence de la somme totale payEe ou payable par le 
66cil* soelon lea termes du present accord, mais qul ne dolt pas
 

Aper la soame totale d~e selon le 
present accord.
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-44 -.,Councll ' vno sera'pas obligE de- * Oser au 86nfcta 
lescolfts Intervenus en excls par rapport A I& somme totale dGe se 
le present accord et le B6n6ficiaire ne sera pas oblig6 de continu 
son action selon cet accord molins et jusqu'I ce que l'accord ait 
6t6 amend6. 

ARTICLE 5 a Pfriode d'Assistns du Projet (priode dAccord) 

.1a) 	Oat accod 'a' tealt au ftnanoant at I l'ex6cution i. 
actlvltle prdvnm pour Is premilre anna dun program 
do ooopfration antre l'Offlos National du Planning 
Familial at do la Population at Is Population Council 
portent our une p4riods do cinq ans A partir du mole 
d'Ooabre 1911. 

is program quinquennal a eta soumis par I* Population 
Council I loU.N.A.I.D, pour un assistano au i6nfi­
oala.'o, dOnt le cobt s161wve A 5.932.661 0 US, at on dan 
as limi tas des fonds disponibls. 

(b) La date dlentrh on vigusur du pr6sent accord est le 
30 Sopteubre 198, et Ia data dlexpiration le 29 Septe. 
3962. La prestation do tous lax services prfvus par oet 
accord, at la livralson do tous les produits selon le 
pr6sont accord, dovront 6tro faits entre ces deux dates. 

ARTICLE 6 z Conditions suspenslves de d6boursement 
F 

SECTION 6.1. Premie dboursement 

Avant le premier d6boursement dans le cadre de la subvention 
le Bfnfficiaire devra, sauf si les parties en conviennent autrement 
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par fcritfournir au 
" Council et d'une mankre satisfaisante
 
uant..au...fond e t A 1.. form. s 

Une liste des personnes d6tenant un poste de responsabiljt6 
ou de direction dans le 
 service du B6nfficlaire tel que

sp6£Ifi& A lAartiel 11.1. ainsi qu'un spocimen de la 
signature de Ia personne cith dans ctts lists. 

S3CTION 5.2. ff&a9L
 

D" quo Is a Counoil aura 
oontatf quo lea oonditions 
suspensives spaoifiques a Is Secuon 6.1. ont ft satisfaits
 
i1 soeaprsera dlen aviser lo bSlnlficiatre.
 

SECTION 6.3. Datis finales g gontions susensives 

Si toutes Iee oonLttLon sipicifides Isa ilection 6.1.

.n'auront pa t satsfaites dam lea 60 jours 
qua suuiwnt I&

date du prlsent Aoord ou A touto autro 
date ultlrIeurs convenue 
par crtt par 1* 0 Cowell N# as dernior pourra A son grl mttrs 
fin au prlsent accord seyennant notifiat.on Scrite au Bnfficalz 

• wrICZ -7 t Cowntvnons spDciaLo s 

SCTZON 7.1. Ivaluatign du Projet
 

Los Parties conviennent d'ltablir un 
programme d'Svaluation 
an tant quo partie intgrante du projet. lauf 81 le parties on
 
conviennent autrement 
 par crit, Is programme comportera, durant
1l1ex6cuton du projet an un. ou plusisurs fols par la suite I 

1(a)lvaZuation du progrbs acconpli vera Is rlallsation des ob­
. jectifs du projet 1 (b) l'identification et 19valuation des
 

probl~mes ou contraintes susceptibles d'empdcher la rdalisation
 
d'un tel obJectif I (i) de
'examen des m0thodes susceptibles 
permettre de d6passer do tels probl~mes darts ce projet ou dans 
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d'autreu ; et (d) 1"6valuation, autant que possible, de Vlinpact 

EnE.ral._, projet,..,. 

ARTICLE 8 1 Source dlacquisition 

SECTION 8.1. Coft en devises 6trangbres 

Lea d~boursemnts des Got on devise 4trangbre seront 

utills6s excluivomnt pour finanoer los co~ts des produits at 
..sorv&-oe xeqais par 34-projet, qant lout source ot origin. sux. 

ta -us lCodso00's 0o*graphie Cod* so* do 14A.2..) ot 
prendront offot .patir du omaent .a ou bien des0.Ol comandes 


oontrats auront Itf puasle pour tole produits ou services
 
(0 Cots de 19ft*snge Extlr/our 0,. A aLno qua Is " Council
 
on oonvionns autrmant "par Scrut, ot sauf stipulations contraires 
oonoornant lasurt'Mce, aLimd indLqulo done los Dispositions 

G6ndralos on &nom, olo C.Z. (b). 

. a rubrJ4usbi"fttare* M. sets finanoge par Is " Council 
au profit 4p Ibltflaiairo. rA 0 Council 0 retiendra lee fonds 
nicessaires A bee &chats. es rubriques budgltaires VI.? et 
X.A t l pourront Stre financhks par Is gCouncill sux Etats-UnLi 

tot ot ldides au Untfclaire. I1 gas dsponsos sont enoourues aux 
Vtat-Unil,-le3. Council - retiendra lsa fonda n~cessaires A coo 
&chats.
 

SECTION 6.2. Co~t en monnate locale 

Les d~boursennts des coots en monnaie locale seront utillsl 

excusivement pour fInancer les coots des produits et services 

equis par 2* projete eyant lour source et, A moinis quo le Council 

veili'le pr6ciser autrement par Ocrit, leur origine en Tunisie. 
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XRTICLZ 9 : Diboursement 

SE82MW $.' " Paienint 

Un eontant do US i 177.690 sera pay6 a ia 	r~ception des 
Des palementsdocuments specifies A l'Article 6, Section 6.1. 

sous reserve quo 1) des fondsulteriours 9eront of fectuEs 

suppl6mntale dGs otent rendus disponibles# ot quo 2) lea 

rapports financiers trimnstriels,rapport* dlsotivit&at les 

o~w orm eoceptable, alont Gt reue (vor Article 10. 

do Of It 24.000 pour payerL Councill tvoiendra m soew 

I& rubrique budg~taire ZXC VUhLcules (3) t U5 0 24.000 qul 

par In wCounils au profit du 2neficialre poursera finana 
Le OCounci3lls besoia ft Proet on vertu du present Aecord. 

pout rtsaLtr on sontant do 95 0150.000 afin do payer lo ru­

fournitturosbriques bGttaLres oLvantos s VZZ.?r Zquipernt at 

1 st IX.A ot S. contra­aqLo-vIsgMl1Ss, at £dt # U 72.000 

Optifa et Witiol fongible (ganVtseringus, autres) i Us 0 78.0( 

out momnt pendant I& periods do validitE 	du present 
.- *IL a 

Accord I*@ dpones 6u EnefiCiaLtre ont InfErioures A soixant­

ou~ 17nt do 	 ds palenntsquin 171) l'ensesblo 	 requ, lee 

seront ajust~s ooforminant au taux d
paieont ult~riours 

on vertu du present Accord.activits approuvesmdponses pout lea 

colts du BEnficlaire est Inf~rieur auS1 l'onseble des 
A rembourser 

total des palements roques coluj-ci sengage
montant 

A aucun moment, Vensemble des palement
le diffErenco au'Council'. 


ontant total abligE onvortu du present
 
no devra dpasser 1o 

Accord. 
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.SCCTLON $....TX
 
e n t
 on sontdei la'7Biv

SL des fonds fournis dans lc cadre 
par le wCounciO en vertu 

Lntroduits en R6publique Tunisienne 
devra prendre toutes lea

le B6n6ficiairedu pr6sent Accord, 
de
par Ie Council" afLndomandOesn6cessairesdLspooiLtLons 	 enquL eat on coursI& monnaLiOD fonds dansfire convrtit 

taux do change co.ercial1 3A plusaualpubliquS TunsiLonno 
a 3z date dw I& susdlts conversn, iIost pas consL° 

*1avi quL, 
an Upubliqlu ItunisiLonn.4dr illfgal 

J~ tARTICLE 10 s 

los modaUthsrapports melon
sir* souvottra desLe IBGnlfLci 

suivants a 

itri.UtriSILvpptijA. 	 SUMO0tA 
uns br~vorJs~unf Inoluant 

ans wSw@orts davtivita 
du programe seront 

des prinLpaux dvoloppefnntdescrLptLon 

soum~s au, Council '. 

aperqu des aspect.conprondront un 
Ce rapport trLestrLo*I 

du programs.- Plus prticul~irent 
adrinistlatLfs ot techniques 

principal*do chaque actLvitiloexcutLonle progris rialLis dans 
difficultts en Wi&O teups quo ls sera soulgnOdu programs 


solutions proposiOs.
et learencontir6es 

a. RaPPorts annuels 

Un rapport annuel our 
11Stat g6n~ral du programme 

sera 

Le rapport Corprendra pour
 pour Etude.au Council * soumLs 
t 

chaque partie principale du programme 
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(a) 	 un rfsuM des objectifs du programme et du 
plan d'action 

progrs accUm)li dans ld r6alisation des 
(b) une 	Gtudedu 

du plan d'action
I'ex6cutionobjectifs du programic et 


(c) 	 des recommandations pour les actions 
A venir ; 

ftat des d6penseS i(d) un 

dana Is program 	do
 
Los devolopponfnts 	significatifs 

dans Is 	 rapporaussi mntionns 
planning famiUal. tulsion searont 

annua 1. 

C. 	 i o3rtS ftchnimes­

lea r6ultats de 
tchniques anregistrerontla rapports 

et des actLvit4o do consultation et can-
Ia recherche applique 

prendront s 

Gtudse spOialJ tallow quo spfcifibs par 1. plan 
(a) da 

i otd'act.ion 	amnuel 

du
National 
(b) des 	statLstiques du program 

de L'Office 

at do Ia 	Population at los 
modifications 

Planning 	Familial 
collects 	dOinformations.dans to systbiS dointroduites 

Cos rapports soront soumis 
des quIl4s aoront disponibles. 

: 
pMort* Financiers 	TrimetrielsD. 

toutes lea dipenses inputees 
sur lea Fonds 

Un rapport d 
"Council" 	 chaque

preparf et souim au 
de subvention dolt 	Ltre 

fin de Uk 	 pfriode.suivent 	la 
dans les 	trente jours qui

trivestre 

Le rapport financier doit 
Stre s6par& en rubrique st cat6gorie
 

budg6taire montrant les d~penses 
telles que pr6vues par le
 

budget cit6 1 1' ,1nnexeI de ce present accord.
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12. 

,;l i': 
: o~t'[i''

l'rt- IILV~'lw.xs rajoi s l~I 

donne
au'Or. Margaret MC EVOY.'IVadesMC 

ent ltre soiiesd0i 

par l'Article Ili Section 11.1. 

fera chaque ann6c 1'objet d'une 
F. Le present accord 

au confptebindependant,
comptes par un coimnissairedesv~rification 

1* ' Councild~sign6 par 

11 1ARTICLE 

CommunlactionsSBECTION 11.1. 


ou autres coaununiCatioVdocewfnts
Tous les pr6avis, 4mand*S, 

dans Is cadre du present
parties A l'autrel une dessoumil par ou cab et seront 

par t6l-graW'3par ecrit ou 
Accord dsvront Str. 41. quils

a lour deetLnatr6nv-yGsdmnt donnGs ou
considErGs 

lautre Partle aux adresses suvantes 
tf liriWs iauront 

sAu BEn6ficieJte 

Directeur G n6ral


A PresidentAdresse Poetal 
du Planning Familial

Office NatiOnal 
ot de I& Population 

- Bejv6dbre 1002-Tunis
Boits Postal* 55 

Tunisie. 

Au Council
 
Dr Margaret Mc Evoy
 

Adresse Postale 
Ass oci ate 

ProgramsInternational 
CouncilThe Population 

Plaza
One Dag Hammarskiold 

York 10017New York, New 

U*S*A. 
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Toutes ces conununications swrone o:n Anili'is ou ,,l 

A Ioins quo los parties en dcivk'nt autromn 1#'il crit. ueutros 
adresses peuvent se substituer a ce-les ci--*ius, moyennant une 
note d'information.
 

SECTION 11.2. Repr~sentants
 

Pour tout cm quL concerns Is pr6sent Accord, Is Dn6ficiaLre 
sera reprfsent6 par la personno d6tenant un post. do responaabilit 
ou do direction dan Is ooovice du Dirootour do :°Offce National 
du Planning Fandlial ot d Is Population. 3a "Council sort reprO. 
sent#* parl Dr Margaret He Zvoye ohacun d'eux pouvant par noti­
fication ecrito GdisIgner d'autres reprEsentants A toutes fins 
autres que le'oxrcLoo des pouvoirs definis A Is Section 2.1. pour 
reviser lea llmnts d Ia description Glargie preventee I 
lannem 1. Los neo des reprlsentants du 35nficiaire, avec los 
spfcions dos signatures, seront sounds au " Council " qui pout 
accepter tout docutnt signs par ceo repr~sentant conn #tent un 
document d~kmnt autorlse pour leexo ution du present accord, 
jusqu'A as quo 0 Is Council 0 reqoive notification que lea pouvoiri 
dellgufs I cso representants aient t* revoquhs. Lo pouvoir pour 
signer Is present accord a 6t d6llgu6 par Is President du 
O Council 0 au Dr. George F. Brown. 

ARTICLE 12 1 Dtails d'engagement s. stantiel 

11 ext pr6vu quo la r6alisation du plan d'action requiert 
une assistance technique substantielle du " Council " et de lSAID. 
En 1'absence d'wu repr~sentant permanent du * Council ", les 
parties concernEes s'engagent I ce que lea responsables du 
* Council * effectuent des missions en Tunisie tel qwt jug6 
approprif par le Council ' pour participer'aux domaines sp6­
cifiques d'assistance technique qui comprennent, mais no se limi­
tent pas, aux points suivants : 
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Ia) 	 Elaboration et approb-tion de4,A.c.rd A ex6cuter ._ 

avec 140PFP. 

au point des plans d'ex~cution(b) 	Elaboration et mise 


pour 	chaque activit6 du programme. Le plan doit 

inclure un calendrier do travail, lee apports n6ces­

saires do diffarentes souroea, et 1'1dentification 

6e reaponsables do leox6cution, du contrble et do 

Ia sOervion du prograws. 

(c) 	 Identifier le besoins d'assitanos technique A 
court term. 

(6) 	 is 0 Council e t l'A.I.D. participeront A une revue 

annualle A l'Office National du Planning Familial at 

do h Population at qui porter&our Is progrbs du 

auraprogram et Is strat4gie future. Cette ravus 

rwens A mtt3ossentellement pour but d46tudier lea 

on oeuvre pour Is boAiu w 4. du projet y Coiris 

lea nodalit6s d'assiutanos tchnique. 

.ATICLZ 13 a Annexe des Dispositions GCn6rales 

Une *Annexe des Dispositions Gn6rales do l'Accord de 

joinue au pr6sent Accord
Subvention de Projet" (Annexe 2) eat 

et en conodtue une partie. 

cet Accord par USAID/WashingtonARTICLE 14 : Approbution de 

ne liera les parties concern6es que lorsqt
Ce sous-contrat 


l'Accord aura 6t6 approuvf par I'A.I.D., et d'autres instances
 

Am6ricaines Gouvernementales requises.
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is.
 

ARTICLE 15 Langut de IIac'ord 

Le present accord a 6t@ rfr!r en anglaset en frangais, 

dolt Otre considdr6 coam la langue officielleSeul l'anglais 
de 1'accord. 

ZN FOX gV21 parties cL-desus concerns *10.DEOI lx 

Gouvernemnt 6 Tuniloe, repr6sent6 par l'Offics ational du 

Planning Familial et do Ia Population, t Is Population Council, 

ontfalt Is nlcessaire pour qu Is pr6sent accord solt slgn6. 

Pour 	l'Offion National du Planning Pour Is Population Council 
Familial at do la Population el 

Par 	 /
Par *v 

r-Prildant at w "W~ft. . -AN 
Titre pirecteur desTir Oo O,"~eftia ma Co 
Prograi!Des 1-nte rnationaux 

Date i 18 NOV. W1 
Date ___NOV._"I 
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m) 

7 ROGRAMME ONPIFP / POPULATION COUNCIL 

PLAN DE TRAVAIL, 

DU 	 30 SEPTt'HI:I.1 1981 AU 29 SEPTEMBRE 1982 

Au cours de la premnire annie de ce projet, trois 

coiposantes majeures du programme seront entaihes : 

A. Diveloppement des services 

IL Information# Education et Comunication 

C. Recherche et Evaluation 

A. 	 D&velo2pemnt des services i 

1. 	 Le r6igons rurales i 

a- I~Jftdf a 

Lextension des services on milieu rural comportera deux 

volors principaux i 

- l'am6lioration des services at la p6n6tration plus 

Lmportanto de planning familial dans lea r6gions 

rurales iloignies dane les vingt gouvernorats ; 

llt6aboration et la mime on oeuvre d'un prograrme 

sp6cial au profit des rigions rurales floign6es 

dans 14 D616gations riparties dans huit gouvernorats 

de la Tunisie Centrale et M6ridionale. 

En vue de rdaliser ces objectifs, l'ONPFP a lVintention 

de uettre our pied une unit6 de coordination des activit6s de 

planification familiale en rilieu rural au niveau central. 

Le personnel de oette unit6 conportera un coordonnateur et 

un agent de supervision du programme. Les conseillers techniquos 
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du Population Council" 6]aborrunL, un OLroit. co]dbo,.ition 
--avec le coordonnate ur, et le supcrviseuzt.,tl,,p.twat6gie A mettre 
.on oeuvre pour le projet.
 

Outre le renforcement des structures r~gionales visant 8
 
d~velopper davantage les activit6s de planning familial en
 
milieu r'aral dane tous lea gouvernorats i lea efforts porteront 
essentiellement our i 

- Is participation accrue des hommes aux activi ts 
do planning familial 

- lamOlioration do la rentabilisation des 6quipes mobilef 

l'augmentation do li9ndividualioation de'a services dans 
le domains do lUnformationt do l'iducation et do la 
oomuni aat Ion 

- 1'augfmntatLon do llefftcaciti des animatrices r~gionale 
(agents asnitaires on milieu rural) 

La also on oeuvre du progranue as prEsenta conme suit 8 

1) des _._! I 

Solon lea dispositions de cette entente# un D61igu
-assistant# ou un agent d'4ducation santaIre, nyant 64%H t,.' ,"" 

A promouvoir toutes activitis d'linforation, d'6ducation et de 
communication, et tout particulibrement, A travailler de concert 
avec lea groupes dhommes et les peruonnes ayant un r8le pr~pon­
d6rant dane la communaut6. 
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Une 6tude ,st ac-tu'llt,-ont on cours on vue d',vct)uor 

le renden'nt des 6quiptes wi,,i w, concluion- du ceLtt Ctuti~s 

serviront de base pour une r~orqauisation du systemse d'6quipos 

a-obiles dans le but d'assurer une couverture plus ftendue en 

matifre do prestation de services, et le d6veloppement des 

activit6s do promotion et de suivi. L'Office se propose de 

mettre our pied des 6quipes polyvalentes on fonction des dispo­

nibilit6S du personnel midical et parauidical au niveau des 

diff6rentes rtgions. 
3) .DYn* L) 1'.einformatonA_.._1.6ducation et 

La clef do l'ex~cution rfussie d'une stratigie syant 

pour but le relvement du taux de p6ntration an matiure do 

planning familial en milieu rural repose our la disponibilitG 

d'agents ruraux polyvalents et leur utilieationenVuede fournLr 

familial.li1nformation et des services d planning 

se propose au cours do cette annie d'assurerL'Office 

la formation Odlinfiriers itinfranta" du Ministbre do la santo 

at de lea int6grer aux cadres dispensant lea services de planni 

familial aux populations des r6gions floign~es. 

L"Office se propose, fgalement, d'assurer la formatio 

Sociales enen P.F. des animatrices du Ministbre des Aff.tircs 

vue de leur participation au prograrme de distribution des con­

coordinationtraceptifs oraux I domicile et d'une meilleure 

candidatsconcernant 1'orienta-ion d'acceptantes du DIU et des 

dveloppomeA la sterilisation. Elles vont 6galement assurer le 

d'un suivi syst6,atique, tout p.articulibroment des acceptrices 

do pilule. 
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Cette activitf de prorotion et de distribution de porte­

en-porte sera rendue dautant plus faclle qtUd- do. frais d 

d~placement ont 6t6 pr6vus, dans le cadre do &tte entente, 

au profit de 200 assistantes sociales. Un groupe additionnel 

de 150 agents soclaux b~n~ficicront des frais de d~placement
 

dana le cadre do 1'assistance du FNUAP. La responsabilitf du 

program do formation Incourbera au Centre de formation de 

I'Offioest la supervision en sera assurle par le Coordonnateur 

et son personnel. 

4) cam r gionalg 

L'Offim dispose aotullement do doux aninatrLes dana 

chaqum gouvernorat. sllos sont enplayes surtout dans l* for­

mations sanitaires et 'occupent do 1 orientation des candidates 

ver 1as oontrek rlgianaux at a assurent on g9n6ral du suivi des 

acoeptantes. Z1 y auralt Uieu do passer an revue lour* activitis 

et do sietremu point un systit. destinG A fvaluer lour effica-o 

In rTsau catte entente coporte dos dispositions devant 

pormettre e raorutmnt dGun utacateur assistant.Olindemnisa­

tion" des deux agonts sanitaires r6gionaux (sage-feume do super­

vision at secrltalre rlgional) I ot des frais do d6placoment 

r6gions
devant permettre aux assistantos sociales d'attaindre lo 

6loignes. 

Le Coordonnateur et le superviscur du programme en milieu 

rural auront come tache de veiller A la mise en oeuvre de ces 

activites at da s'assurer que tous les volets du program* de 

formation, l6valuation, l'Information,
l1Offka A savoir la 

l96ducation et la communication, font lobjet de resures de
 

coordination et qutexiste des rapports de coordination avec les
 

autres institutions.
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une assistance techiq.Lo Population Counce I " fourni ra 

.1c IIv Ii A;.L legt iiivio uk Lts;ulnt 
pour la conception di. ixk 

o, le besuin aura t6 identifif.dana lea domaines 

b) ?ESrogje visant les zbnes-ciblos dS rtgions rural 

a choimi 14 D616gations dans huit gouvernoratsL'Offioe 
la mime en oeuvre de 

Is Tunisia Controle et K6ridionale pourde 

dane des z8nes rurales cibles.
 

programmes Intensifs 

un programme permettante propose d'labororL'Offio 
coor­

une couverture progressive at mystuiatique do mm qu ne 


activito d'information,

dination des servLoes, du snivi,et de 


suit unitft zlbtles (uns par

ot de €omunication.d'Gducation 

com rigionsl, et 40 aimatrice
ieront affect&** danegouvernorat) 

14 Di1lgatons,
(cinq par gouvernorat) serovnc, recrutmes done Io 

n , d6 do com­
pour "onnr de sotivittm O*informato 6ducationp 


6e contraceptifm auprts de Is

distrib'jtionmunication et do 

me ront mimes A Is 
Vingt motocyclettspopulation ooncernha. 

do lout permattre d*attaindre. cam agfnts en vuedisposition do 

lea rigions oloigne. 

et l0alea asmistants& ociales
Dane coo s86nes-iblesw 

en poate, b6nficieront d'une 
itin6rantsactuellementinfirmltrs de lourI& coordinationd pornttre

formation approprtie en vue 
et aes autres agents

unit6 s mobilesavoc cellos desactivits 
supports nouvellement flabor~s, 

dans le domaine
 
Dessanitaires. seront
et de la communication16ducatio

n 

de l'information, de 


mis & 1'essai our une grande 6chelle.
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d Bus wt.v-it.
entnd assurtir 1. coordinationSL'Of ti. 

efforts 
autres organispos qul d6ploient des 

avec celles des Lesdns les zbnes-cibles. 
auprbs des populattfnidentiques et Io' nia­itin£rant;les jnfirii-'r,;

assistantes sociales, 
au programe. 

trones traditionnelles 
apporteront leur concours 

In projetassur~e avec sera #galeuontcollaborationUnaeGtroite 
oentrale qui b6n6ficie do lassis-

Tunisierurale oende'sant6 

tanse do l'USAID. 

comprend notamment": 
a programme

Le plan do travail do 

to profil socio­portant our 
1) Une *tud prGlUinalre 

-cibls qul1oo
lnoshabitantdes populationsd6mographiqu do lado rasserb1SII"tde. points1l'dntificatonpormettra 
par usa quipes mbiles i 

population dose*Ist 

des animatriOes orLginaires des 
e2) 'Le Lcru t e nit 

dsto conOOurSavoc
Jilis seront silctioDes

snnes-cLbl*e- r~pondent A 
parmi oellos qul

et du DGI&guG
autoritis locales 

Ces animatrices
 
lI'ge et au niveau dinstructon 

requis. 

Ellas assure­dure.d moyanned'une formation

b6nGfIcieront 

rant Joe tdches suivantes :
 
de toutes los


systf3atique
a- lidentification ;

on Age do procreation
femmes mari6es 

e 
 contraceptitfs (pilules
 
b- la distribution d


;
mousse)condoms, 
contraceptiondes felimesle suivi sous 

c-

A la contraceptione

des candidates
8- l.orientation 

les 4quipesparsuivisitin6rairestionides desdu transports
et Ia coordinationmobiles 

;A la st6rilisationcandidates 
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e- .I'inoruiaLi.n d" chefs Ac4ux et des groupes 

de feamns 

f-	 L'6ducation Ut Vinformationoen 6troite 

collaboration avec 1'1ducateur assistant,des 

groupes d 'honmws 

g-	 La coordination des activit6a dans le domaine 

6* linformatIon, do 106ducation et do I& 

comunioation avec cellos does autres agents qul 

diploent des efforts idontiques auprbs des
 

populations concornes par le programe.
 

l out onvisagG quo Is programum d. motivation tou­

vhera 60 P. 100 des foyers dane lea sbnes-cibles sur Is base 

do trols viaites par an par xUnage. 

Zn itroits collaboration avec lea d6l6gu6s r6gionawu 

et loUs divislos techniques do L'Offieep Is coordinateur et 

1 opervsour assuuiront U. planification du programis, Is 

contr6lo at la coordination dos &ctivitls sur U. terrain. 

Dlautre part. V'Offioe 6tablira des conventions avec 

b&s db4kins dana los x6nOs-cIbles. Ile assureront a temps 

partial l supervision des activit6s m6dicales des units mobil-

Los dispositions do l'accord de ce projet prEvoient 

Is palmont des salaires de 40 animatrices,de huit chauffeurs 

affect68 &bu Squipes mobiles et des mnSdecins superviseurs A 

tenpa partiel. 

c) tinet survei llance du Pro.ramedes r g9ons
 

La mise en oeuvre et la coordination des activit~s
 

dans les rgions rdrales seront assur~es par une nouvelle unitl
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6 du president Directeur 
G~n~ral de l'office
 

*O~Sl'a,
placl t 
o a population.Cette 

ult
 
Fmilalet
du lanin 


upe rvIs eur t ~ O 5 
--- - -- , ­

I~u­

lea. !atX sio
is liaionrural assursLe Coordonflateur 
di5u13Dvio
 

fice (I& DivisiOn
de1ISO af in quo
diverses divisi~fon de Formlationl)Nationalet le Centre et 
de isa COmunication A is planification du progran 

oi@3t int~grts
leuris aSpports, 

rise en OeUVCO 6. 1s *tx~t6git* 'ciitsodes Ml 
I ia n ii' 

.,A"sLWu.W~~ 1 '3.5coordonalteursatiiC 

do 14, Strat~giSOe~wre.. *ise enj
1) Ina Pic.hjfLCatLoft dn ma~acbinso 

~nt ds ativ~tAgs
d. ciaquegouvrfortyisaiit le0 4"S 3 0 

s.G.OLL@SC~lS~omtedeseI v 11 6 tud st iK CUtiol do u 
on gtuyaiv totg a i r 

-'aea o16t16SIl" ~ nt 
pro ­

*'uflt6 1 1V 6abortion des 
3)La - tpation de 

.LisPetL9?1 
ctiit8sn Ouvre des 

4) L piILCU~f *tiS uSO 
60
685s ervicesSt 

do awujn~ficatiofl
I*8 g 0 5tiOfl

49iLOZ5StOD' Bale3
iOfl*iaift niuitric"s ormation des 

I. ~~.rL~eW eilaa I 
pourIschoisiOsqui seront 

~earursgSe 
su er i i tend ol 

phas e dii prog ramiC . 1 1. ssu er a. Is 
aciit ae 

pr mi r de leurs 
ls coordination 

5 u3rr
&*a
ctivit6s ffc
uelaio
autOs& orgafis"e,cellos des 
fflaien Sfficae
 

assurera 6galemeflt
I4 supervI~seur 

Afftiret SCiorlOS
 du Iminitre des 

*tre lea ssigtes~ socialeS 

r ed e la Sa t et c O d 
du jMjniat

to itin firants 
,,t lea IiifikW d. 

locl t.5I 
sef 

nivau des 
neaiu3 5~vits au 

super i e
coordofl ateur et du 
s f
 

cr te int d ui 
ne a le ur ae 

6
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r 	 . e n...u bonne exp~tdevr jstiftieLe Coordonnlater 
at I& gestion

et dnno Ia .rorran ltlon 
dans l'administration 

de P. . t"ur ),' t,,'r.,iii. 
. -pa.. ti.vit.6s 

d'une ex #ibjip en inati~rc 
iaLSuperviseur justifici 

on.-unication.I. .o 
de formation, de motivatil' 

,,t 

Les dispositions de cette entente 
pr~voient le paienfnt 

des salailres du Coordonnateur 
du programme en milieu rural, 

du 

enagale me nt
I l'entente prendraSecr6talreSuperviseur ot dele 

deux vhicule•. 
oolts aff6rents A l1acquisition de 

charge lea 
les salaires indispensable:

l'Office financerafin du projot,A-a 

lanning famlial dans lea zones 
n matireII. 	 Activitfs e 


a urbains x
des centry6ripYtIaguS• 
dolam servicesdo ronforcerdo la n6cessit6Conscient ontend mttr1ONPFPoo populationseau profit do

contraception 
en matibre d'information, 

progranue particulier
an couvre un 	 de po­groupes 

t.. do ic-ation A l'intenton des 
0 3d'oucto Is taux vus d augmenter

sbnes piriph~riques on 
pulation des 	 Is popu. dnformrdo contraceptionde.m.thodesd.comptatio 	 comporterolCo progranmedes services. 
lation des disponibilitls 

de P.r. dane lea 
de coneultationl 

galemnt 1,Jtablissement urbains.des contres 
des Ones p~riph~riques

dispensaies 

deux volets principaux


cou-orteraCe programme 
conou­d'6ducation et de 

dsinformationeactivit6aa- a 
p6riphfriques at l~orientation des 

las zOnesnication dans 

candidates aux m thodes 
de P.F., par les assistantes 

sociales, 

lea centres de P.F. 
Des sessions de formation 

ppropri~e 

vers 
lintention de ces assistantes 

sociales. 

seront organis~es A etde promotiondes activites
liaison effective

Un systtwi de 	
6s dans les centres de 

dborientation avec 
lea services dispens


P.F. sera 6tabli.
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4 ats dant leb- Le rocruLqait..~i uw&k°.' JnS $0'i 

des services dW 01'anning fatilialr8le consistera At dispenser 

dans 25 centres de la p6riph~rie do Tunis et'dans 10 centres 

de la p~riphdrie de villes moins importantes. 11 est pr~vu 

centres seraient en mosure de consacrer une moyenneque ces 

de 10 heures par semaine (2 heures par jour) aux consultations 

at actes de planning familial. I1 eat n6cessaire actuellement 

d'*tablir des conventions avec des medecLns gfnEralistes 
de 

de la Sant&libre pratLqu en attendant queo Is.inistbre 
d'infir-

Publique dispose d'un plus grand nombre do mdecins, 

formS an P.F.. Au debut do l'annemibroe at de ages-feimes 
aux 

1982p des cour de planning familial seront Lntgrhs 

er 46decine et des 
programse denseLgne

mit des Facultm de 

Ncolos ds Xant6 Publique (dont le fLnancemnt serait assure 

base d'un formulaire d'orientation &labor& A 1'intention 

par l 1UAP). 

L'4valuaton de a programs sera effoctule our la 

des 

I1 sera proc6dO A une evaluation trims­asistantems mociales. 

de 2iuxpact des actLvit6s entreprises par l'ONPFP danstriell 
out lea actes et soins do planninglea O~nes peripherLques 

familial dimpenses dans lea centres. 

Lee mini-enqutes portant sur le taux d'acoeptation
 

znes choisies corm
des m6thodes de contraception dans las 

ls choix de services (centre de P.F. ou offilci Gchantillons et 

donneront une irage de l'orientaton que 
devrait suivre A
 

l'avenir le programme destin6 aux z8nes 
p6riph6riques des
 

centres urbains. L'Office a prEvu une 
rivislon annuelle des
 

n
n et de Ja commu­atiol , de l'6ducatio
 divers volets de ltinfor
m
 

nication, de la formation, des services m6dicaux, 
et de l'va­

luation des programmes projets. Cette rdvision 
jointe aux
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conclusions dt. pr-lra.no, de ri' lirchos s')6rationnnt' llen;, 4.t 

jkux -donndes d~uioraphitluis.juorvi ra"'S-. # 'a pldilifiu-j 
cation de 161largissemn.nt de la couVerture 'de ces services. 

et A l' tablissenwcnt d'objectiL devant servir de parambtre 
A d'autres centres sanitaires des zones p~riph~riques des 

grandes villes durant les ann6es I venir. 

1II. Promotion de la contraception orale 8 

Le Population Council poursuivra au cours do U, . 

Or chaine ann6e, 1'asistancs do 1'1XD on Mitilro de aque. 
tags at d'exballago des contracoptife. Par aillauru, le 
Council coordonneoa wo l',Ofioe 1'ilaboration d'une nouvelle 
stragigio pour Is program d'enballage at do distribution 
dot oontraosptifs, et am on tenant compto dos pr6c~dontes
 
activitdo on la mattlo.
 

Dos proets portant our la recherche opirationnello 

et ia comorcLalisation pouvont tre ilabor6s an vusm ditud 
lim mrcibho at do motte A 1ossr, is cas, Achiants do 
nouveaux systmes do distribution comrcialo. loss services 

d'un oonsultant seront n6ossairos pour aider I l61aboratic 

do as programs. i otte activit# pronait lapleur quo 

1'Offico privoite i nowbre des acceptantes do contraceptifs 

oraux quo le uixibme plan sost fix6 come objectif serait 

d6pass& deune fagon appr6ciable. 

IV. Formation A l tranger : 

Des progranines de formation de courte dur~e et des 

visites d'ftudes aux Etats-Unis et dans des pays en d~velop­

pemont sont pr6vus. En participant A des cours de breve durG 
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en. matilre de gesti?.o.. d'6valuatiol, de .un unication, de 
counmercialisationi et d'autres domaines opfo sallsf pertinents 
au programme, 1 fficeentend at.tacler une grande Iniportance au 
dfveloppement des ressources huwaincs requises pour 1'appli­

cation de la nouvelle strat0gie. I.es visites dans d'autres 
pays ayant des programJes relatifs I la distribution de 
contraceptifs au niveau des cowmunaut6s et au d~veloppement
 

des activiths dan. Ion r~gions rurales dffavoris~es reverent
 
une Irportanos particulibre si lOffice entend renforcer 
davantage son action on milieu rural. Lo projet a 6galement 
pr6vu la prise en charge dela participation des cadres de 
l'Offloe A un norbre imitf do conf6ranoes internationalea. 
Cos dernisres permettront un 6change d'informations et 
d'expfrienopertinentes avec lw cadres at oxpertid'autres 
rays dana lam divers aspects de la planLfLcation familale. 

S. nformatLon, Saucation at comunication 1 

Pour la mLse en oeuvre do son programme couvrant la 
priod 1982-6,1Offioe so propose d'adopter une nouvelle 
approche an matAure d'lnformation, d'6ducatLon at do corrmu­
naIcatLon dana Is milieu rural ot leo zbnes plrl-urbaines. 
Cette approche tend A : 

1) la formation et une rise A contribution plus efficace 
des dLff6rents agents socio-#ducatifs affectss dans les z6nes 
rurales en vue de prodiguer A la population, au moyen de 

techniques Lndividuelles, ie type d'Lnformation et d'fducation 
adapt# aux besoins et aux prfoccupations des citoyens (hories 
et fetmes) ; 2) la mise au point et la diffusion d'unt 
nouvelle sfrbe de documents audio-visuels et 6ducatifs siples 
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a la port~e de,; populations illottr~es aet 3 une 6troite 

coordination des activit6s d'informatiOp, d:$ducation et.
 

de communication.avec les autres progra.ir'es Men~s dana
 

les z8nes rurales cibles ,t la pdriph6ric urbaine. Les
 

16nents de cette stratfgie seront mis en oeuvre par
 

l'unit6 de coordination des prograntes en m.ilieu rural.
 

L161aboration, lea essais pr6liminaires et la pro­

duction de support didactiques approprids n6cessitent des
 

efforts supplmntaires Gela division do linforation do 

106ducation at G Ia conmmunlation. Dos consultants nationau-

A pr~ter main-forte pouret internatonaux seront Lnvit6s 
ala mi*s on application do la nouvelle strat6gie, et 

mat6riel adapts aux bosoms des populations$laborer Is 
entreprisrurales. Un oonultant do PIAT3e du Mexique a 

Cvelepper des brochuresl*laboration do plans visant a 

simples pour lea populations illetrs6s. L'Office a pr6vu des 

visitos suppl6uuntaires pourle consultant do PIATA afin de 

on oeuvre sea rccmmandations. Desiii pormsttre de mattre 


lea cadres de l4ffice vont procider A
consultants "locaux at 

des essais pr6lirInaires sur une grande Gchelle, assurer ia 

autres mratfriels A
production et diffuser cos brochures et 

l'intention du personnel de formation at des acoeptrices 
do 

m thodes de planning familial. La contribution des cadres 

r6gionaux constituera un 6l6ment important de Ia production
 

atfriels d'information, ,d4ducationet de coimrunication.
de 
une coordination avec le 

I1 est fgalenent pr6vu ftroite 


Centre National de Formation de manibre A produire 
des rater.
 

de formation at d'enseignenent adapt~s aux besoins 
du personi
 

sur le terrain.
 

Programme International W'assistance
 

pour les techniques Audio-vi: ueles.
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L'Offtl. entend pnursuvre son pr,,jramme d' dciit', ,,r, 

A"'ses anpagnes" d in formatio.n,, dns tout-.sAE,-' 'J.LL.d6 r,L 

jouant'un r6le prepon­sanitalres et auprbs'des personnne" 


derant dans lea comnunaut6s rutiat. Les [,rirciprlcas
 

activit~sdans le cadre de ce pi(ojut,sont lus suivart 'u!;: 

- Lea activitfs 6ducatives dans les z~nes rurales, 

un, largo place ftant faite aux 14 D6lgations rurales-cibles 

lea services de planning familial neet aux populations quo 

desservent pas oikore. Ces activLt~s oowprennent des campagneu 

d'dducation it des 96uinaires aux groupos-cibles particulierv " 

donn6 a la r6dactionLa continuation do lappuL 
nd'artlcles do press*, de programmes do formation 	A l'intenti 

de promotiondos journaUstse et A Is production do ratriels 

r
A 2'intention dsa populations rurale 

l'intention des organes dlinforation.Le prqramus a 

V comprIs 3a 9&ado et Ia t01viaion 

La production do matEriel audio-vLsusl, I& plus large 

part Gtant rsorv~s aux brochures d'linformation A l'intention 

des populations Illettries I 1 production de dlpliants, do 

formation a I'intention• &lendriers'8 p h.e. do manuels d 

des agents our .* terrain, de diapositives, et la reproduction 

de film existants sont 6galerent incluses ; 

L'achat de materiel audio-visuel, de docu.entation,
-

de revues et autre materiel d'infornation.et lImpressiorJ 
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.C. Recherche operationnelle et dvaluation,.4 

61aborer et Evaluer'UnE gamme d'activit6.L'Offioeentend 

nouvelles susceptibles d'assurur la realisation des objectifs
 

globaux qu'ils s'est fixes pour la p~riode du sixibme plan ; 

a cette fin# i a pr6vu un certain noubre de projets de recher 

che opfrationnelle et d1Etudes ponctuelles. Ces etudes doiveni 

.permettre A Ieadministration d'effectuer des ajustements 

rapides. d'*valuer la rentabillsation des activitEs en oours 

. progranm* et do determiner si le "nouvelles activit6s ea­

tisfont lea bosoins des diff6rents groupes de la population. 

Lea etudes suivantes ont AtE pr6vuel i 

1) 1. profil socio-6conomique at lea taux d'acceptation 

dans lea 14 D61gations rurales dana lesquelles l'Office so 

un programme au profit do I& populationpropose d'entreprendre 

rural* d6munie. Los attitudes, lea besonms et l'indice actual 

6valusd'atIllsation dos services du planning familial seront 

it des 40eetifs spcifiques seront Stablis pour chaque dEl&­

gation. Un diagnostic do I& couvertureds l'information et 

das services do planning familial sara Glaboxr sous forin do 

anpermettra do inttre oeuv
diagramne pour chaque region. Ceci 

un programm d'activita et los moyens n~oessaires en vue do 

serontUa rEalisation des objectife. Des etudes aembables 


dana d'autres zbnes rurales afin
ultErieurement entreprises 

d'lidentifior lea contraintes actuelles du programmue et d'6a­

borer un nouveau progratze d'activiths. 

2) L'Stude des besoins dans le domaine du planning
 

familial et do la sant6 maternelle et infantile en ce qui 

-OonoerT.les populations de I& p6riph~rio des centres urbains. 
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i1eat ncessaire d'acqufrir une connaissance plus approfondi
 

cur les populations de la p6riph6rie des centres urbains da 

Tunis, Sousse et 6fax; par la collect&".88flnes socio-dhnf­

groupes de population 'gutgraphiques de base concernant ces 

staccroissent A un rythni, accJlr6, si Von veut 6tablir des
 

objectifs en matibre de planning tawilial, fixer l'apleur dc
 

la 	couverture des services actuels el assurer ainsi une base
 

pour l'61aboration at 16valuation d'un programme 6largi.
 

L96tude traitera particulibrement des caract6ristiques socio­

"conomiques at d6mographiques des groupes de nouveaux 6wigrar
 

3) 	 L'Itude des activitis du programme 

LWrfloe s propose d'entroprondre use analyse systf 

matique des divers valets de son progranw on vu. do d6tormirt 

son programwe, y omoprisla rentabilit# do cheque 61nent do 

lee unit6s anb~ess, la contribution des diverses cat6gories 

de personnel, Uos services do st6rililation, les programmes 

la 	 Gtudesd'information ot d'6ducation, et formation. Ce 

seront congues d faqon A fournir des inforations susceptibl 
diamoner mis amulioration des activit6s sur la base do critbr
 

objectifs d'efficacitO.
 

4) 	 L'Evaluation es services statistiques : 

.L'OUPFP so propose Igalement d'entreprendre des 

fiabilit6 des div'rses statistiques dan6tudes portent sur la 

le 	but d'azfiliorer le systme de collecte des donn6es aux 

niveauxr~gional et central. Un nouveau syst ,re d'information,
 

au 	cours do lann, 1981 n6cessitele Odiagnostic., entam6 

ue Ovaluation. La d~centralisaton du progr.nuve apporterait 

collecte des statistques.des modifications au systeme de 
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5) Autres 6tudes 

a -LXI...sont pr~vuesD'autres -tudes 

dos diff6rentes
plan pour purmettre une 6valuation permanchtE 

activit6s du programe. 

des donnOes et lanalyse des statistiqu,6) Le traitement 

en place un systbme informratLs6 pour le
!i ffice a mis 

des donn6es statistiques. Ce systfme
traitement at l'analyse 

6 s do 700 centres
bulletins quotldiens 4activitgooprond lea 

chaque 
4 planning familial# des formulaires statistques pour 

pour. lo post-partE. 
, et des formulaires op6ciauxutilisatrice 

contre et paractivitlu par
58 000 fiches conwrtant lea 

Un rapport statistique
analys,s mensuellemfnt.inthode ont 

our lee rlalisations
lea donnfes *..entellesmensual fournit 

l'Officeci-haut mentionnlie,lea analysesdu programe. Outre 
Los servicessp6cifiqus.

proalde p~riodiquzent A des 6tudes 
de l'appui nfcessair-I b6n6ficierpontinuarontde statistiquei 

au fur et A wesure que
eront introduitsDe nouveaux Glfx.nts 

IdentifiEs.auront 8tre
dobesoins compl6mentaires 
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UDGET 

30/9/81 - 2'/9/82 

1. 	 Soutien gOnral ,uxav' t­

en ruralplanningfamdiial 	 milicu 

A. 	Personnel
 

I. 	 Assistant 6ducateur en planning 57,600familial 
(1 par 20 gouvernorats) 

& Of 240 par mots z 12 mole20 
2. 	 2 animataurs par gouvernorat 

96,00040 	A 0 200 par mois x 12 moi 

3. 	 D61GguG lMgional (20 
38,400


20 	A O 160 par mois x 12 mol 


4. 	 Des sages-femmes 
par mol x 12 moi 	 36,00020 	a 0 150 

S. 	 Secr6taire rEgionaux 
11,280


20 A 0 47 par mois x 	12 moi 

6. 	 Chauffeurs 48,000

20 A 0 200 par mole x 12 mois 

287,280Total partiel A 


k 	 Transports des assistantes sociales
 
en vue des programnes d'information,
 
d'6ducatiJon et de conpunication
 

48,000

200 A 0 20 par mois x 12 mois 


C. 	 Unit/s mobiles 
108,000


Essence 

72,000

Entretien et r6parations 

180,000Total_ partiel C 

15j_.80
Total partlel I 
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11. 	Lku u actlvites rurales dans
 

les 	z8nes cibles
 

A. 	Personnel
 

1. 5 agents sanitaires par qoiuvLrnorat 
40 A X 200 p/mois x 12 n.ois 

2. 1 	 chauffeur p/gouvernorat- I A 0 200 p/moLs x 12 mols 

3. 1 medecin p/gouvernorat 
SI 1l500 p/Mols x 9 ms 

B. 	06plaoemonts lOCaUx 
(midecLn et animateurs) 

C. Collect* des donnes et surveillanoe 


Total partiel 11. 

III. 	AdnLttratot -at supervision des 

activits ,an Lee z8nes-cibles 

(S ,5ouvernorata / 14 d61gations) 

A. Personnel
 

. 1 coordonnateur rural
 
, OO/Sp/mols x 12 mois 


2. 	 supierviseur rural 
;.J 400 _p/molm " 12 mos 

3. 	 1 secr6taire 
5 240 p/mois x 12 mois 

Total partiel I1. 


IV. 	Appui aux activitfs de P.F. dans
 

lea 	 z8nes p6rl-urba-nes 

A. 	 Personnu
 

,. -- ­kJL4dedjr Centres de Tunis (25) 
.10 hrs par semaine & 010 l'heure 
x 48 semaines x 25 centres 

- 48 ­

96,000
 

19.200
 

43,200
 

16,00 

2,000
 

176,400
 

9,600
 

4,800 

2,880
 

17,280
 

120,000
 



L'etiotros R691onlauXCI2. t46deciis,. ­
10 hrs par seMnine A 0 10 1A 
x 48 semaines x 10 centres 

rotajlpzitqIc TV. 


Distribution comperciale des contracetUIfs
V. 

Vi. Formation I 1'6tranqer 

(,oursei ae sp6ciallsatlon) 

nformation, Education et Communication
VII. 

rural
A. Education an milieu 


Personnel
 

- 2 consultants locaux 
2 A $ 700 par mois x 6 mo.s 

D. Activits 6ducatives
 

Cmpagnes, s6minaires, rlunions 
programs sp6ciaux 


C. 	 Information et promotion 
(par l'interm6diaire do la presse) 

D. mas media 

at 6missions t6ldvises - Radio 

E. Production audio-visue lle
 

- crochuros, affiches, etc 


F. Audio-visuel
 

matrtiel 

- Fournitures (films, diapositives) 


Fret
-

Total partel pour 1k
 

mat~riel audio-visuel' 


G. 	po"mentation et impression
Totalartiu!.V. 
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4;,00 

168,000
 

23,600
 

25,000
 

8,400
 

40,000 

20,400
 

13,320
 

32,800
 

50 100 
18,000
 

72,000
 

. (100

255,920
 



I~ I i'lliV7 11. RehoC~mrchy. 4- lw a.' 

40*OPOP)it. firal tenent des donnt6vs 

100,0(0Toal~~rt ic.'. Vill. 

IX. Fourniture de matfriel et Ecquipenient z 

A. Contraceptifs 

508O09
DIU 

Condom 1,00
1,0Autres 


3. matfriel fangible 
100000Gants chirurgicaux 

8,000
Seringues 


24,000
c. vlshicules (3) 

102,000Total partiel IX 

2.383v4110
TOTAL GENERAL t 

Lea d~penses reffboursblll A la signature du pr~sent 

de 0 201#690inontant n'*xc~daflt pan I& somnw
accord monkt G'un 

et ce pour perinettre'au b~n~ficiaire de couvrIr 
les cofts
 

d'exfcution du projet pour les mois de novembre 
et d~ceImbre 198
 

11CiflCs buhiie!t ai 
IA: bfntficiaire pourrait aju!.tc'r los ros9 usil 

tuut eii5 sans IVacci-..J 1pr~alable du Counciliconcurren~ca de t 


Jet- fuonds allou~s.
les limitesreitant dans 

xLes lignes budg6taires sont : souticn c..ii-iral auxN act, vi tcbs 
rtiraiact.Litfs Oil i~ilict

de P.?.*en milieu rural ; appui aux 
des ec­et guperviston

dans les zbles-cibles ; adminitrationl 
v (it!cb' ;JC ~ 

tivit'& an miliou rural davis Io:;-. 
dis~ ibtil oti~ t 

P.F. dans les z8nes~~rI-uhit: 
i ntoiiit i i,oVtil ona i.,rot irat1
dt's cont racopti fs ; ionjt 

i$vaJ j.otjion ; wtat t.EuL 
6ducatiol, conuiunicat iou rLecherchi" ot 


at 6tpipement.
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PROGRAMP&E- DE COOPERATION 

0NPFP/POPUL?'.ION COUNCIL 

Assistance du Population Council au proramme1 
National de Planning Familial Tunisien. 

Budget s du ler Octobre 1981 au 31 Dcoebre 61 

Population Council t
 

A. Personnel professionnel I f 
1 3o237 1

Mc Evoy 
 1 627 1

Brown 
 I 3,416 I
 
Coordinateur du projet 
 1 682 1
 
Assistant administratif 


2,067

Personnel non professionnel 


£ 2,457 1
 
b6n~fi es 	 t a 

1 12,486 1Sous-total Personnel 


t !
 

1 3,150
(21 t 150 0/1) 	

l 
Audio-visuel 
 3,150 !
Evaluation (21 i, 150 / ) 	

! I 
6,300 !
Sous- total! !
 

!. t
 

4,t)004 voygLs'i - US - Tunii" 	 , 
3,360

42 juurs en Tunisie 80 P/j 
 120 !

I voyage New York - Washington 


1/50 !

2 jours A Washington 75 

Sous-total ! 7,630 ! 
! ! 

Itutres cofts directs
 
800,
Traduction 
 500


Conmunication 

Fourni tures
 

Sous-total 	 ! - 'O
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2. 

Sous-contrat 

-"'k6Pyort aux activitf8 4!: Ilannin!J Ian., ligl 	 I 
A. 	 Personnel : 

1. Educateur adjoint (20) 20-:240 V 3 inui. ! 14,400
 
2. 	 Animateurs (40) 24,000 

40 x 200 X x 3 mois 

3. D6l6gu6s r6gionaux (20
 
20 x 160 0 x 3 mois 1 9,600 1
 

4. 	 Sages-femmes do supervision (20) 9,0 
20 x ISO ifx 3 mole 9 0 

Sous-total. A. 	 I 57,000 £
 

B. 	Dtplacemnts des animatrices sociale S,000 

C. 	Equipes mobiles 
1. Carburans I 	5,900 I
 

I I 
Sous-total I. I 67,900 1

.' I 
! 1 

II.Activitsean milieu rural (abnes cibles)
 
A. 	Personnel ! 

1. Animatrioss (S/G)

40 	 x 200 0 x 2 mtols 16,000 

2. 	 Chauffeurs (I/G) 
8 x 200 i x 2 mols ! 3,200 1 

3. 	 M6decirn (L/G) : I 
8 x 600 l x 2 mois 9,600 

Sous-total B 	 28,800 

, ! 
B. 	 D6placenents (m6decin et animateurs) 2,600 

, ! 
Sous-total_1. 31 ,400 

: ! 
• I.visite du 	n-ilieu rural 

' ! 
A. 	Personnel
 

I. 	 Coordinateur (1) 800 0 x 3 mois ! 2,400 ! 
* a
 

2. 	 Secr6taire 
240$ x 3 tools 	 , 7:0 

3. Superviseur 400 i x 3 mois 	 1,200 
* I 

Scous-tota] lII. 	 4o320 
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II 

wlleu urbain-
IV. Soutien des activjt(s ev' 

A. Personnel!;
 

25 centrCS dtv Tunim'r	 32,500 !1. P.Cdectf'3, 	 semiines • 2$.OfiitrCs,10 p/II x 1310 II/Semailne, 

rc ci, naIlX (10)
centr.-2. 6decifns des 

10 $/11 x I :III.III .il'e x 10 Ot'li'gtrs!I 130000 

10 	 11/sel'.ailr.e. 
--41,I500V.
l T,,,SOU:.;-.1k 


S! 


!
ConmunicationV. Information, 	Education et 

sO
 

1. ..2 x 700 11 x 2 MOLsConsultants (2)7002,800 

1 6,000 1 

2. Proauction aud 	o-vi uells 
1 10.800 !

1V. 	 tsous-toal 
-__ ___ 	 !! 
I 2482 

&kzUipeUment.VI.* Mat~riel et w-KeV-
 l24820
 
1. V~hicules 


24820
Sous-total VI. 


t 1, I

't -­

evaluatiofiII. 	Recherd~ce 1 .150 I 
. donflOS1. Co1lect­ 6,620 

2. Recherche ap6rationnelle 
 17,770
 
Sous-total VII.! 


201.690
SOUltotal/SOUiS"contrat 


743033 9
 

Cott Indirects 
 33,989
TOTAL GENERAL : 
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DISPOSITIONS GENERALES POUR 

AU PR=TLSY'NTTONS DESTINEES 

a+.D~fini'tion 

" Vi" d6:;'tint'I 1 qu'utilis6 dans Cut L*' ,mIx , Iu IK)L Acc',i 

auqUe] o.st jdi00t0 ladittl'Accord de Subvention pour 1v I'rojot 

Annexe et dont elle constitue une partie. Les termes utiliss d 

'cette annexe ont la*me signification et les mfnes r~f~rences 
dans 1'Accord. 

'E~utokdu Prolet 

Pour aider'le 86inificiaire do I& Subvention A exfcutor 
le 

autres des LettreTroet, 1e "Council* fera parastre do toersI 

donnant de plus aples renseignements sur 
d'Ex6cution du PWQ et 


lt6es dano cot accord. Lee parties signataires
des questions 


galent qatlisor des Lettres d'Ex~cution du projet
 pourront 

6tablies d'un 4amun accord# pour confirmer 
et consigner par 

l3&r accord mutual our certains aspects dlox6cution 
du py

4crit 
seront ps

Lee Tttres d'Execution du projet no 
isent accord. 

"mtilishs pour modifier le texte de 1accord, 
mais pourront sez
 

r4visi.ons ou cas d'excepti~on autorisfs 
par


des,Aprondre acts 
loo rvisions de certaines parties do 

Is 
:1A'coord, y ooris 

te'.Le que cit6e A I'Annex* t.160d.r, ptojet 

Article • Conventions G rales 

gonsujltatior
Section a.%. 


Les parties signataires devront coopfrer 
pour s'assurer
 

dtteint. A e.mt eCfot, elles 
que l'objectif de cet accord sera 

d'elles, proct'der a un CchangC
devront, AI& demande de 1'une 

dvs obigatijt
du projet, sur 4e.x0iCtiuI vs sur 39avanoement 
que sur'.le travaux accomplis 

'dnformnpvnent cet'Accord, ainsi 
U les fcuinisseursles contractafls. par les Experts-Conseils, 

d'autres acttvitC"S rICi(Vti ZU 1 .I50" 
participant au projet et 2 
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xcut uA9 Proet.Section B.2. 

Ie BLnfficiairo de Ia Stdvention 	s'encyage , 

vti Her 5 son jx6cution,(a) ex~cuter le projvt, ou 

avec diligence et efficacitt selon les ntillcurres pro­

c6dures techniques, financi6res et administratives et 

conforminent aux documents, plans, cahlers des charges,
 

contrata, calendriers ou autres dispositions, (ainsi
 

quo tos modfications qul y seront apport6es) approuvis
 

par 3a OCouncil" on conformit6 aveo U present accord.
 

(b) dsigner des cadres do gestion qualifies et oxp~ri­
ce personnel ennentes et entreprendre Ia formation do 

vus d'assurer Ventrotien et Is fonctionnement du projet. 

*to solon ls besoins pour la ccntinuat-ion des activits 

viller A ce qua cot ontretien et ce fonc­do ce projet, 
fassent de manture A garantir la r6alisa­tionnement so 


tio oontinue et avec succbs ds buts du projet.
 

sction 3.3. Utilisation des biens at services
 

.a Tout* ressource financ~e dana 	le cadre de 
l'accord 

son ach~vement A moins 
zero consacrEe au projet Jusqu'I 

qu 1. "Council" n'en convienne autzement par 
6crit.
 

Ces ressources seront par la suite utilises 
pour ren­

forcer davantage les objectifs vises par 
la r~alisation
 

de ae projet.
 

wCouncil" n'en convienne autrement
(b) A moins que le 


par 6crit, les biens ou services A pronwouvoir 
ou aider
 

une activit6 en
 un projet d'assistance 6trangbre ou 

un des pays non incl%jO au code g~ographique"apport avec 
on viguur lors de ]'utili-

No 935 do l'AID tel qu'il est 

des biens et services ou financsio par 1'un d,: cCs 
sation 

pays.
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Section .2.4. 	 T!position des Taxes
 

(a) Cet accord 	sra texe,,ptf de toutestaxes ou drolti 

,.. ; -. '. .. -* 	 4u4L~yA11ur .;.twpo.os..;. " -*nf.vortu..de 4Ja .iCgiqsati4

pays b6n6fici~iire. 

toute
(b) Au cas oO (1) tout contractant, y reon)ris 


de cc
firme d'ing~nieurs-conscils et tout personntA 

que les biens
contractant financs par 1'accord, ainsi 

(2) tout
ou transactions relatifs A ces contrats et 

achat de biens financ6s par l'accord ne seraient pas 

xonIr6s do taxms,.drolts tarifaires ou douaniers et 

autres Iqposltions 6tablies par la 16gislation en vigtou 

dana IA territoire du b6n6ficiaire do la subvention, ce 

dernier 6vrait, en vertu et oonformgment aux Lettres 

limites pr6vues payerd'xcution du 	projet et dane lea 


des autres que ceureabourser lesd1tes sonmes avec fonds 


de 1 *accord.
founis dans le 	cadre 

dossiers, inspections,Boetion B.S. 	 R pports, 


vlrifications comptables.
 

a
TA bnficieire s'engage & 

(a) fournir au "Council" sur sa demande et dans 
des
 

vaisonnablese tous renseignemen'ts et rapports
limitos 
"relatifs au projet et au pr6sent eccord.
 

que solent tenus, conform6ment
(b) tenir ou veiller A ce 
et auxthodes comptables'g~nfralement ,,oimisesaux m 

dns livies comptables et 
usages viiformf.uent appliques, 

des dossiers relatifs au projet et au prCsent 
Accord,
 

les ,IVtails stir la
restriction tous
Indiquant sans 

rdoeption et'llutilisation des biens et services 
acquis 

4ans le cadre de 1accord. Ces l10res cqrptables 
et ces 

-o
4ment, conform6ment au
r
dossiers seront v6rifi6s rtgu'4 

se
 

normes des v~rif"cations constables 6nrralciwnt admi 


trois ans aprc's la
 
uls' doivent Otre conserves pendant 
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date du .&%rnierd~bourement par splCounci 1" et,.. 

devront Indi'juwr )a -nature ot'l....01orta nce dos 

appels d'offres lancts aux fournisseurs Cventuels 

adjudi­des biens et des services requs, ]a Wa:, 

cation des contrat;; vt des comwande.'s ainsi (qUe le 

progres r6alis6 vera 1-ach~vement du projet. 

(c) permettre aux representants autoris
6s du "Council 

et do VAID, d'inspecter A tout moment raisonnable. 

et des servicesIs Projet, lutilsation des biens 
ainsi qua lea livres

financ6s par cette ume Partie 
dossiers et autres documents relatift

comptables, los 

au Projoet t A 1'accord. 

Soumission de lenseiflements CompletsSection 3.6. 


Le B9n6ficiaire confirme t
 

(a)quo les faits ot circonstances dont il a Infoz3=­

ou a fait en sorta qu'elle Is saOt en 
to wCouncil" 


"Council" sur
 
wuo 6@ r~alisor un accord avec 1e 

ledit accord, sont exacts ot complete et oouvrsnt 

tous los faits et circonstances qui pourralent sensi 

de remplirbleomnt affecter le Projet et la manitre 

lea responsabilit~s prtvues dans le present Accord. 

Pa..flLB
Section B... Autr'es 


Le B~ntficiaire affirme qu'aucun palei,'ent 
n'a @t6 ou 

rep' sL 1teants en rappc 
ne sera requ par aucun de ses 


avec l'acquisition de:s biens ou services financs dai
 

ou
 
le cadre de l'aecurd, l'exceptiOn .,!Cs !.axes 

d'autres paienv-nts similaires 16alerwnt 
en cours da:
 

le pays du BPnsficiaire.
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Sectiodfl o InfatJon t "ruav do Mn.gns 

Le Bn fic'iaire assur..ri, tne pubI;fct t appr'cpri.5. A 
l'accord et au Projet en tant q (. pIori.m,. , tkltl(.] lf "Comitri I 
,a contribus. I1 identifiird Il'nvnlaitefnt uu cu prjet par 
une pancarte appropriLe et pruc&dera au marquage des biens 
finances par le mCouncil" tel que dcrit dans les Lettres 
d'Exycution du Projet. 

"Art'cle C : -DLsposlitions concernant 1lAcquisition des Blens 

Section C.l. Directives Sp6ciales 

(a) La source et 1'origine des expditions a~riennes 
et maritims seront r6put6es *tre le port d'attache du 
navire ou Is pays dlenregistrement de 1'avion A la dat­
d'expedition des biens. 

(b) Los primes d'assurance maritime souscrites dans 1 
torritolre du B~n6ficialre seront consider6es "Colts 
autorisis en Devises Etrangbres", si elles sont auto­
risfes par Ia Section C.7. (a). 

(c) Totu Ies v~hicules A moteur finances dans le cadre 
do 'accord devront Otre de fabrication an.ricaine, 
sauf accord contraire dii 'Council" notifii, par fcrit. 

(d) L~es transports artiens de biens ou dt, personnes 
(ainsi que leurs effets personnels) , f inanefs dans le 
cadre de l'accord, se!,)nt effectur.s - bord dc navires 
battant pavillon, am6ricain dansla nxsure ofj d(! tels 
navires solent disponi.les. L,.s qstails relatifs A 
cette condition seronL pt~cisds dans une t ,ttre cd'Ex6-
Ocution du Projet.
 



Ot Finance.p;.
Section C.2. Date d i Il t t 

nvict no upourront .tre financ6ntdU,Aucun bin eil 
acjuis par con-mancler ou conti o 

cadre de3 1accord ,.'ils -oriL 
la jdate .,,fernes passes ou ex~cutbs avant present Accord, 

si lea deux parties en conviennent autrement 
par 6crit. 

Plans. Cahiers' des Charges et Contrat
Section C.3. 


cur lea questions at
2n vus do parvonir a n'accord 

vantes, et saut si lea deux parties en conviennent autremet 

par 6crit,
 

'Council", db:
(a) Le bnffictair* devra fournir au 

lur pr6paratOnw
 

caheors des charges, lea
 (1) tous lea plans, lea 

colondriers dlaoquisition ou de construction, 
lea 

aux biens o ou autres documents relatifsgontrats, 
services devant Stre financ~s dans 

le cadre do V&
 

conpris lea documents conoernant la 
pr6-qualific
 

at la s6lection des contractants, 
lea appels d'off
 

et lea soumissions proposes. Les 
modifications L­

seront 6galement
tantes apport6es 	A cs docupents 

leur pr6paration.au "Council* dbs 

(2) seront aussi 	soumis au "Counci)", 
dbs leur pri
 

tion, tous lea documents relatIfs A tous les bien­

le cadrenon fin-incs.S cans
services qui, bten que 

par le "Council" 	cofne 
10accord, sont conid6r6s 

une grande inortance pour le 
Projut. Les aspects 

des qu tsons trait~s au par.
Drojet portant sur 

(2) seront pL'cis$j dansi.ls Letti'es d'E.X 
he (a) 


u Projet.
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et 

doh 


&,t, 

7.
 

(b) Les duc:uIgw.,Intt S ,:c, ,'; a pr61' ,. ~LjcaLion, d.s.­-"contractaint,. O' a,,x alplkls d of ¢ ,:si,,s;o~ 
pour les blon, et. 4,rvi..., flnae.':; "!ila: I,. C.glg& Ii 
I 1accord dovLtint Catio ,I,,trfouv6s pj ''i! |Iir 1L 
"Counci1" avant leur t-wi,,i. on, ct dvrtai1 t. tvnij curiq )Lc
entre autres des nornks ct mesures appliqu~es aux 
Etats-Unis. 

(c) Lea contrats et lea contractants financ6s dansle 
cadre do 1'accord'pour des travaux dling6nierie et 
autres services professionnels, ainsi que pour la 
construction, ou autras services et pour la fourniture 
dl quipement ou .e mat6riel, salon lea indications 
donn~es dans lea Lettres d'Excution du Projet, devront 
aussi 4tre approuv~s par 6crit par Io "Coincil" avcint 
la signature du contrat. Les modifications Import antes
apport6es I oes contrats devront 8tre 6galenent approu­
vaes par 4crit par le "Council" avant leur mise en 
exicution. 

(d) Lea bureaux d'ing6nieurs-conseils, utilisfs par
1. 96nlfiejalre, mais non-financOs par ]'accord,

1'9tendue de leurs scrvic . vt Ics cotnq),iteiLte, do, 1,ur
personnel affect6 au Projet, selon les sp 6 cificatiotw 
du "Council" lea entrepreneurs en b,1tinont utilis~s 
par le Bnficiaire pour cc projet mais nun-financ6s 
dana le cadre de V'aiccoru, devront 6trt it'o'ptables 
au "Council'. 

Section C. 4. Prix hI?.sonnables 

SeuLx .sdesprix raisonnables seront payt., pcur I. hit ,slea se-vIces 'financts enIp-artit; nu en Iot.ilit(' 41.,. I. '.. 
1.accord. Ceux-ci dtvrorit r ctentiso sur wjit- hanot'itith I L,
autant que possibe, conc!.rrntielh!. 
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Evontuelsdes fournis.urNotificationSection C.S. 
,deprt i (il, 

Pour pOL-nV ttrL "i tmuls ] fiim;rnK' rtf carns 
.-.Ijt IAi St'i ViU-':
L t.-L:, .
-A la fourniturv des biVIII. 

Ik6nifi (!iat, devra '.fvunflir ai: "Cour.i 1" 

le cadre de V'accord, to 
l. lt:; It':; 1,41 I I-

I"
- I le "Comi 
tiovi dms.,ndi:" 

tout es 1':; Informn 
':" 


aux
de Proje'f et ditt':, spfcti f| ',-. 
d'Excution 

EnpditionSection C.6. 

(a) les biens 5 transporter 
au territoire du Bfn6ficiairL 

le cadre de V'accord
finances ne peuvent pas etre dans 

transportes (1) A bord 
d'un navire ou avion 

aile sont 

appartenant A un pays 
non inclus dana le Code Gographiqu"
 

(2) a
 
NO 935 de 16AID on vigueur 

lors de .exp.dition, 

"inacceptablc
 

bord d'un navire quo 
le -CounciIradeclar6 

, ou (3) b
 

dans une note *crite 
adressee au B1lyficiaire 


liapprobation
 
bord d'un navire ou avion 

affr6t6 sans 


prealable du "Council".
 

(b) lA, ootts du transport maritime 
ou a6rien (de biens
 

do liraison, ne pteuveflt
 
cos bienS
oii do personnes) et lee 

servics 

pas Stre finances dans 
le cadre de l'accord, 

si 

A bord d'un navire(1)
sont transportEs : 

ou persnolf 'p6ditiorl
la date em 
battant pavillon d'un 

pays qui a 


nest pas cite au paragraphe 
de i'accord intitult 

"Sourm,
 

sails V'acco­

dAcquisition : cobts 
en Devises ,Ltifnqvres", 
 qu.
navir 

pr6alable 6crit du 
"Council" ou (2) , bord 

d'un 
note 6crite
 

6 
"inacceptable" ein,. 
une 


le "Council" a d6clar ; (3) - bor­
la Subvent r ou 

au B6n~ficiaire de 
adresse a ' 'd!pl(bation pr'ilabisans 
d'un navire ou avin 

afr(tis 

du "Council".
 
%1 COMM­dvs 1,vitres 

(c) Sauf si le "Counci ." constat- qL, 
dis­sont pas 

ees Etats-Ufnis ne 
battant pavilIonpriv*sce : (I.) 

OulitthlCs et raiSA1,.l'1
A dos prixponibles k,,u:;

(50 ',.) du to.omia'iJ hCuIl.' 
pour ixnt

moinS cinquantc 
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les tran. pcrtn.i rsles blens (calcil..s spar'nmont pour 
J ' l 

v i i \ Pr aoc' I v': . i i v i . .. hl 1o,w( ; .' P 4 1111 4, ; I 0 : a l . 
0 ,~
 

io) infinc s parl] O',uncil"slchcs eL !e' pCt'o]ur 

et transportal)]es par vui niritlin-, f;vt,,t Lr.lnspo'ti" 

A bord de nAvi res hi- u.nnwbrce prt 'fs bdtLanft pdVi I I(ill 

L~t r'A(des Etats-Unis et (2) mn moins ciiquantv pcoi 

ls exp6ditionsdu revenu de fret brut puur toutes 

financtes par 1'AID et transport6es jusqu'au pays du 

I bord de navires de liq,B6nficiaire ee la Subvention 

6qk ipls pour cargaisons siches, devront etre pay6s pou. 

ou au profit de navires do commroe priv6s battant 

pavillon des Etats-Unis. Los conditions (1) et (2) 

contenues dans ce paragraphe doivent Otre observ6es 

pour toutes les cargaisons transport6es A partir Je 

am6ricains aussi bien que de ports non-ankricaii.ports 


calcul6es s6par~ment.
 

Section C.7. Assurance
 

lee biens(a) 	 L'assurance maritime contract~e sur 


transport6s
fiftances par le'Council" et devant etre 

au torritoire du BEnLficiaire de I'accord, peut Otre 

on tant que "CoOts en Devises Etrangbres'dansfinance. 

le cadre de cet accord A condition que (1) cette assu­

ranoe soit souscrite au taux concurrentiel le plus 

faible et (2) quo les tOulamations snio'nt payables dan. 

monnale utiJis~e pour le financew~mnt de ces bies,la 

on toute autre devise librement cGnvrtible. En cc 
ou 

"CotlIcil", siqui concerne les achats finances par It-

(ou so, t;(,uv.,rner. xt)le BEnficiair(- d.-	 1'accord 

Dftret, LA)i cu Wt,]:t,nt, un- at Lit
adopte par S4 itut, 

les Con"iagnics d'assurancescontre,discriminatoire 
a leui activit6 dans.waritimes autoris aes exercer 

n'importe I' '-tat des l'tits-Unis d'A':,'° iqut , a 1,-s 

tous Jes 1)ions ex)Hdit's vers 1e t'z.Litcire o:t. Bn6fii 
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10. 

soront assurfs conit r, tnu ri.qu.S maritime. tia. tolb 

• surm j'Blr,".uu:u, -I t: .ux IM411*-ntfln aupr.. ,1untr. 

ou p16usifiis cOnjajpih: autorisi4' .3 exer',r hour 

. Lrl:. in 'ii ,prt, qiti. 1tatF
activiL6 d'Assurcur MaAitile 


des Etats-Unis d'Ai'.jique.
 

(b) 	 Saul accord contraire du "Council" notiti6 par 

do laccord assurera ou feradcrit, le B6nficiaire 
le cadre do la SubvLciassurer lea biens financ6s dans 

t ipoits pour .beoins du projet, contre des 

. leur transit jusqu'au point d'utillsatolInhirenta 
des term-Proet. Une telle assurance sera souscrite I 

aux bons usages commerclaux pet conditions conforres 

la valour des biens. Toute £ndemnit6 reque par
touts 
3a4ficiatre do l'accord, sera utilis6e pour renplace 

ou riparer tout d~gat nat~riel ou toute perte subis p 

A reirbourser le Bn6f i
les biens assur6s, ou servira 

afin 6e faire replacer 	ou r6parer
ftairo*e l ccord 
avo­revplaceient devrontleadits biens. Lea biens de 

Cod 
.ocam Source et origine lea pays tndiqus dans le 

vigusur
N* 935 de l'AID tel qu'il eat en 

G0ographique 
ces biens de remplaceme.nt. A I &date d'aoquisiton 	de 

par cr_
saul l les parties en conviennent autremont 

autrofent assujottis aux dispositior 
ges biens seront 

.e I'acoord.
 

Section C.S. atriel de surpLus__Pri)riSt@_du VGouv­

nemont des Etats-U.is. 

l1accord ace.-lte d'utilisev, chaqL
Le BnffLclaire de 

du Couvetr 
fois qua possLblee le matfriol do surplus, propri t, 	

­
neufs finances par l t accor

lieu d'articlesdes .Etats-Unix.! Au 
peuvent servir A financcr Vacquisi

Le fonds d, f-'s-bventon 
Iv prcet.de ce materiel de surplus pour 
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Su ction D. 1. 	 l:LiI ..: 

Chacune des deux partiv.. lo.-ut rtsilir lt i',.L-,t 

Accord moyennant un preavis de 30 jours donn6 par 6crit A 

I'autre partie. La resiliation du present accord lib~re les 

deux parties do toutes obligations de fournir des ressources 

cet Accord,financibras ou autres au projet en application de 

.j4exaptAon" des paievents qu'elles so sont engag6es I faire" 

a titre d'obligatons non r6siliables contract6es avec des 

tiers avant la r6siliation do l'Accord. En outre, d~s la 

ordonnerrfsiliatlon du prsent Accord, le "Council" pourra 

A sea frals que le titre de propri~t6 des blerif finances dans 

le cadre do laccord, soit transfer6 au OCouncilm si ces biens 

sont d'origine.autre que le pays du Bfnficlaire de 1'accord, 

qu'ills soient 40ans un *tat livrable et n'aient pas dehar­t 

g6s dans ds ports d'entr6e dana le pays du B9nrficlaire de 

i accord. 

Section D.2. Remboursefents 

de docurn.nta'(a) In cas de dfboursewent non accompagn 

ou non effuc­valides, conform6ment au present Accord, 

tu# ou utilifa conformneimnt au pro.sent Accord, ou 

destinO pour des hiens ou services non u i lis6s coi­

formment au prtseit Acc rd et ntubst..ml I 

t ne;.. ' ivt. ; T)r(vti ,ou l'application d, tut.,:j n o csur 

Ii.iido r au par le pr6sent Acc ,r' , Ic "Counci l" pc' " 

1o "('oJIcil" It-Bnfictaire 	 d.- ]b.ccird ..- ', rembourser 

tel d~boursnenL en dajlf-rM d's I'tjtI,-Ujijsmontant d un 
daneles soixante jours u suivent la rtception d'uno 

telle demande. 
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i 
(b) St le I6n6fi'airc de l'Accourd,..PJqUe d'honorer 

d cot. Accov; ','t q',ses oibli,.zI.ioi': uIn Iuu cLdrcSero.l ~n,..1. lo JLins OL . ~rV... . ...... p~ea.n" OL itels ensu lt j~ 

pas utillst' for,,s,&.st aula subventi'a, no sotent 

pr6sent Accord# le "Couiscil" pourra dtv;.andcr azu lS0w­

de renfiourscr le "counci I"ficiaire do l'Accord en 

ou une partie d,.;
dollars amricailns, la totalit6 

dans le cadre d-- cet Accordeffectu6sd~bourseraents 
cc.de ces biens ou services, ct 

pour laoquistion 
(60) jours quJ1 suivent la recuption

dansles soixanto 

d'une demande A cet effet. 

toute disposition contrailre dans cat 
(c) Nonobstant 

d'un
droit de demander le remboursewentAccord, 1 

(a) ou (b),au paragrapheconformlnantd6boursament 
A partir de 

rester&valie pendant trois (3) ans 	 la 

dans le cadreeffectu6date du dernier d6boursement 

as cot Accord. 

conforme au paragraphe (a)
(6) 	 (1) Tout rerbouirseirent 

au "CouncilI 
ou (b), ou (2) tout re'boursement effoctud 


banque ou un
 un fournisseur, une 
par utn contractant, 


buens ou services financ6s
 
tiers en rapport aveC les 

excessif
 
dans Is cadre de 1'accord, pour un prix Jug6 

bii'vi. non coiifor w" 
facture errosjOe ou pour dos 

ou une u ' tt 
ou pour dv,.±; svrvico," in,td(tl

cahiers dvs chargesaux 	
toa t' Io cost des bten­

: (A) . couvrirdevra servir 
ttstlU' oncuriJloLvau projetou services ncesJuiares 

ca; CohCle reste... ,vir, le 
montant justifi6., et (B) 


ant, A r~duir ke ,,ntafnt dc Vaccw.,­
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S ILO1. .'... 	 LL.. .. 

Tout retard dans ] exercic dun 'd bLt bu me sutc 

corroctive revenant A l'unt, d, partics vii rappuIrt tvL.c 1,, 

finanoement qu'elIL a apport6 dens le cadre de c"t Accord, 

ne pourra Otre interpr6tC cormne une r~nonciation -a un tel 

droit ou nesure corrective pr~conis~e. 

Section D.4. Cession
 

Lo B6ndficlaire de 1'accord convient d'ex~cuter la 

cession au 'Councl"w, sur demande, do toute base d'action 

judiciaire dont pourrait me r6clmwr le B6n6ficialre dans le 

cadre ou A la suite de l'exlcution ou do la violation pir 

une partie de tout contrat direct avec le OCouncil" en 

application du pr6sent Accord.
 

Artce F saon 

Le present Accord sera r6gi et Interpret6 uelon lea 

lois do l"Etat de New York et do la REpublique Tunisienne. 

Article G i Participation Volontaire
 

les mesures
(a) 	L* U6n~ficiaire seengage A prendre toutes 
fonds fournis dans le cadrencessaires pour sOassurer que les 

du present Accord ne seront pas utilis~s pour objiijur tin 

individu A pratiquer des mnthodes deb plannin; I.wi'i ial o'n con­

tradtction avec les conv! ti,.is morales, lil,ii1Ju, ou 
-


de cet indiv;43u. E~n outro, le Bisa.tIici£i' S enreligieuses 

gjge Ai mener ses activit6s d'une manibre qui o,,.,tjc les 

droite, la sant6 et le bioen-ftre de tous 1t indwdt; pa,,r­

tIcipant, .&uprogramme. 
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lu 4 cki'* ae & tte clause dan's tous les sot'-con t ',.i ' vi 
'-' 

1' ,t jtrc,.; ,otfrd:; t;Ub:I t.tI'I|Lsubventions , bons de cow,,n.. ,,w 

pass6s en vertu des pr~sentes. 

li6es A 1;avortenentArticle H : Interdiction d'actions 

du(a) 	 Aucune partie des fonds fournis dans le cadre 

no sera utilis6e pour finanoer ou aider l]s i­
present Accord 

: (1) acquisition ou dis-"
activit6s suivantes, ou y contribuer 

utlis6s 	pour encourager
tribution d'6qupements devant 6tre 

com m~thode de planning familial 1 (2) gratifi­
a'avorteient 

cations sp~ciales ou stimulants financiers donn6s aux femums 

pour lea obliger A subir ou lea persuader de subir un avortewnt 

des personnes qui pratiquent ou qui proposent.(3) versements I 

; (4) programmes d'information, d'6ducation, de 
les avortements 

cherohent A promouvoir l'avor­
formation ou do coununication qui 

comm mthode do planning familial.temnt 

insbrera 	lea paragraphes (a) et (b)
(b) Le B6n6ficiaire 

de cette clause dans tous les 	sous-contrats, subdivisions de 

et autres accords subalternesbons do 	 commandesubventionse 
en vertu 	des pr6sentes.pass6s 

' ; les 

Article I : Protection c,..)'lindividuy tm.pjijCY' coni f l ujt.de 

recherce 

11 est de la respons,:hi'itt ..u 136nLf'ciai do, l.,aot6qo r 

sujcts humains ivp1iqtu&
)es droits et le bien-ftre des dans 

Colnci I. 1IA politiqu' du &,'.pttijLio1.
rccherches aid~es par le 

ne sera en~reprise, dans le cadre 
Council 'el- quxaucune activit 

sLItVI 
d'un Accord, s elle comportoe 	 un. rechordbe lniaitiil 
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humains, A moins quc la rech'rd.e n(, soit sourdlse'l un ccnt ' i
 

initial et. pSrran Ce Ul u',Ju:; dr ,it::
nt. ;...;ur, 1C',at 

*cnt. to blon- O1tre des indi vi %h,;InipI .1us ;.ikthvi-, t ll,' pla,,i','i oi 

c'flvenaI)le, b) que lh. ,li'tho:JdL,. -wIpl))y .'S, l)'ur Oal . tVni, ,:,I.:.L,I) 

ten-ent en connaissance de c.mJsc sont conven,,blos et ,.ppropri ';,
 

c que les risques et les avantajes n,dicaux qui lituv..t un
 

r~sulter pour l'individu ont 6t6 6valu6s et consid6r~s conm,4
 

•acceptables 	 par le chercheur responsable et le sujot, et d) qu,, 

la recherche solt men~e conform6ment aux politiques et r6glem-n­

rations locales at nationales ayant trait 5. la recherche clinique. 

Le B6n6ficiaire at le chercheur responsable assurent par 

les presentes Is Population Council qu'ils me conformeront A cette 

politique pour touts les recherches aidles par le Council qui 

des oujets hwnains. En outre, avant dlentreprendreimpliqueraient 


le avec Popu­tout travail de a- genre dans cadre d'un Accord le 


lation Council, 1a Mn~iciaire s'engage & soumettre au Council
 

6*rite des proc6d6s de contr6le. 1A Population
une description 


Council so rdserve I& droit do retenir dam fonds destin6s au
 

ePnficialre pour des travaux impliquant des sujets humains au 

cas oiM 11 considbre quo les proc6d6s qui lui ont 6t6 notifies 

protbgent insuffisamment lea droits de l'individu. Dans cette 

.SventualLt 9 qui I* Council notifierait par 4crit dans les 20 

jours suivant la r~ception des informations descriptives, le 

6tablira la liste des points d~fectueux qu le Bknficiair,Council 

des fL.ndcs ti..i duraiont
doit rectifier pourpernettre ls liberation 


6t# retenus.
 

Article J t Cession de bivets 

Le Bnficiaire s'engage A 

(a) transfmrer au Population Council.tous les dioits, 

titres et int~r~ts dans tout" Inven.lon quelle ,lU'ellU suit
 

relative aux m6thodes, d.' positifs, appa'eils ou copt.s.itions
 

utills~s ou utilisables dans le dorraine du contiMe de la 
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l (*ilt~allV~tC! C.i 
tO .a *W~u aa1I 

r 
soiG. nltIkPqlL 	 utL­quill;... CIs 	 f Itti;* comfl 

.' 'w1. & ctes iivcfltitu
tio nls) quaiid 	 au cours~ doifIve 	 (u :ve emp1oy~

Bsn~ficiaii-Opar l~e 	 #u
1i6ve10pptes 	 relaiV(!'6tudesou autr3s

essais cliniLquCsrecherchoS, 	 ouou qui en 	rLsulteflt directelrent 
cont 8le 	 e la f6cofldit6u IcBnf~iIrou pourparrege 

IndiectCeiwltr et. qli. ont W 

dans. U. cadr4e Cu pr~sent Accord; 

qui pourraielt­contratsempwrloyEs ILea 
(bsiger aac 

- t.Olduss8 p 0of fetiS35pour rendS 
Stre neceS5aIrn 

(a) Ci8 6 551u ;
paragraphs 

un rapport
1eg plus 	bxrOfs d~laiB 

dansCouncil 	 ans leadomn~r':.4c) 	 leg inventions entrant 
8stouteset*OSfi 0 0 1*t 	

t ( ) p rnd re (ou faire pre d e 
. .a id 	 5S~ 

50Upar grp transme~ttre 
at (ii) signerT St 

16galO5
tOU~~S l~p@tim 	 leg docum~nt ppO 

faire transwttr) tous 
1011fair sipSr 	 ires ou 6 6sirable Pour

t1 n~cegail* goCUfair*q S i 	 ve .l 
au xbrevet*e droits

6i @ ~ sat'ptri~s qOt is. 	 ctO 
au POP"­

ssig3'r 	I&proprift6*'~eni~flt~I't'~ qu 	
I. Council s pporter & ou e 

t -Ofledu q uo 
,~4 

A ­

y &ffererates.3.5 	 dLpeflae. 


IK Tu: jC.tIO
jArt icle 
3,1 contri­

de rewitiviincr 
a Vijflitiof 

-SL . le DenL.ficiaire 
touto publiat~un 

rC~Hutdft du
 
CuCouL~la 	 'but~one VID e 1 vn 
B~n~ficiaic consuleal 

o'­

krO'eft Accod* 
in 
Ise 

nture do ceLtte mention,"* publicaiofla 
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.... ir 
iv cadre du 

rn srvmis au 1pa)nt C ans 
u u~ ~~qllea'nf:L 

c I 
jj t' (. j; autrus Ir~1vauX a~ 

otlA~~Or~~~i, 
Accourd.dii prise idnsle' cadre 

)jQU t' 
pour payeyr des 

'r.n 1Ie"1d1pbitd 
utjiis@:b 

501n 1..qcll lciA~ up( jt 
la pratique habituelle qgeiL Cr~d

redevances on 
lea b6,nOfices et 

d~peflsess tous de ces 46peiaes­montafltla lianitc
jeccord dans 

du 

do. a..~jg.
& *'05gsuter lea dritis 

69t autorig6 

TA- b~n~fici ir 

touts publication 
produlte Ou conmPOsC--

dans
 

.:u~ncnoernart UeLGO~ica5Cf 
sous reservqu et au.zadre du pr~seflt Accord, au Councl~la pr~sent*Vpart accorde et a accorderre ~nof exclusivegratui-tla licenceUriis

IneUmft 6es Etats de reproduiree 0, 

monde entiergdoutiliserele
Pour anfire que
irrEvocable quelque 

d* c~der ces publicatl~ons de 

,djvulgquer ou 


persoflfla a en 
faire autant 

80it at 6agtoriger d'autres 
a. Doit.tns quoqijejques 

g4fct~l
Akrticlt 
otfi-lbe
 

TOUte modification au pri~sent 
ACCor 


or, deux parties.
tUSI scrit entre 

accord .* 

--70 



PIE.CE JUINTE N~o. 2 

PROJET FrLATIF A L'EVALVATION 

?rOJET Cot-:CILTRIYESTP1ELLE IU POPT11IAT70W 

en 	 du Plt.n d'1-ct1VnL'Cvaluation dui prcLrihrzL.e scra ccordulte tonir~t co:..;te 

annuel d'une part at en forction des activitfs pr~vucs 1jour le tritc-stre. 

A cet effet. 11 s'aElt de dresser un cormpte-rendu des aictivitts p.~r 

pout claquerapport 	aux objectifs assign~m. Les objectifs &*runt muwCrotfa 

branch. 	d'activitfa.
 

Los fUfients d'Cvaluatlen seront,cornposts A cbt effet. des r~ponses
 

apportfes at pour cheque olsjectifs aux questions suivantca 

Q1 - Quelles &ctlvltC* ot Ctf accomplies durart ces trols a-vias 7 

cette
Q.2 	 - Quelles sont let activItfs progrmw'Nes at non *cccn1ies durart 

ucme p~riode I 

Quilles @out lee activitfs qui. pcur unt raiscnowC pour une autre,Q.3 ­

fit 	 prc~rams~ffan ;rta~t~le.oat Itl 	rCalisfes stns riveir 1'.;jet d'urnc 

csures 	quo vous cor.1-tez entreprondre pour
Q.4. 	 - Quelles soot laem rouvalles 

rfallser lee activitfs non &ccoicplles I 

St vous 	aver rfpondu 121.(cestion Q.2.. EnuvtiezQ.S. -

Q 2.1 	 rlfficultts d'ordre tec.nlues 

Q 2.2. 'adzr.-nstratif 

Q 2.3. 	 fin~ancier 

Q.2. 4 o 	 J-utres o 
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Q.6 votre otjectif cor~porte un aspect quantitatif
-SL 


(chiffre A attelodre). faltte reeiortir ie r~ao'rt 

rfalationslo3jectife ot conue~ntex cc rapport. 

Q.7 lea actIvIt Can connc~cs I cet objcctif?-Ernui.ZLrcz 


-Avez-vous
Q.S idcratifif de r.ouvceoux 1,tscune
 

'.Activitte non lrfv-ues dame cc projet L&Ls rut sunt en 

liaison directe ou Iuadirecte avec cet 6bjectif. 
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AMEDES ACTIVITES I E 
m 
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£9o hri 



S1981 
1 9 8z 

JF M AIM. J AS O N D 
1. Activiods Prmrinaares 

I. 1. Diagnostic des ressoources o smteosne 
I.2.Exploitation, sdninaire /INTRA
1. 3.Elaboration de plans d'actio dos activitis 

R/gionales
i.4.Mio au point des plans d'opdratios & 1'chelle 

r4gioeale. 
Z. Actwitieu do formation 

Z. 1. Sfminaires natiomaux UGTT, UTICA 
Z.Z. Sfminaires, formation Affairs& SocinlesaUNFT 
Z. 3. Siminaire de formation, Jaemse(eny.s&L 6)
2.4. Sdminaires de formation, daas los Ecoles a­

v ribres 3 cycles/ao/icole a
Z.S. Quatre ofminalres intorrdgietaw/a n rdwis­@ant lea portenaires soclaux do l'Office. 
Z. 6. Siminaires de formation, mddecins des entre­

prime. Z/an.
Z.7. Stminaires de formation, agesto psramfdicauz 

ot socianu des entreprioos : 4/aa
Z.8. Sdminaires do formation, asimateurs des grouo 

poments de Jeaes. ZI stages/an
Z.9. S4minaires inter-rfgionaux do formation, ani­mateurs : 9/an. 
Z. IO.Siminaires de formation, corps social (p) 

3.Acivltfsd1information 
3. l.Production Radio-hebdomadairo 
-Chai'so mtionale, 5Z I/semnal" 
- Clat nes rdgionales 

Wax : 52Monastir : SZ 

- Chats. international. : SZ 
Total : 208 imissions 
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3.Z. 	 Imtdgraton ii/formatims 

P.F d'autres Emiisions
 
Radiophoiques (activitt continue)
 

3.3. 	Production T.V.
 
. Production d' i misslon mtdica'a 1/Trimestre 4
 
.lntdgration du message de P.F des dmissions
 

I caracthre socio-mdicai & large audiance
 

4. 	 Activites de Promotion 

4. 1. Calendrier des rencontres sportive@ 
+ Slogs n P. F.
 

4.Z.Calendrier pour vacances scolaires
 
* Slogan P. F (enfants)
 

4.3.Calendrier pour rupture de joos par 
r gion 
+ Slogan P.F : 21
 
Priparation
 
Diffur ion
 

4.4.Calendrier rencontres sportivos
 
Pr~paration
 
Diffusion
 

4. 	S.Calendrier, congds dans lea ontreprises indus.
 
trielles.
 

4.6.Calendrier du neuvel an
 
4.. Calendriei rdgionaux ZI -0
 
4. S. Semainier 

$.activit s-de senslbilisation 
.S. 1. Sdminaires de sessgdiamagto agricoles. a I 

5 .Z. Scminaires r gonaux do ssnslbilisatioan respo
 . sables do I'UNjT6 s6 utanaires/am, 
 -.. _
S.3.Sfminstres de seusibilisation anx agents techni­

ques (UNA. Agriculture) 5/an

5.4Sessions desmitwmao, agents des Coopfratives
 

agricolesa Jeunes Agriculteurs:9eesaionu/an.
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S.S. Reprisentants politiques et autoritfe 
•Matronnes 

locales 

*Agents municipaiu 
* Pr~dicateurs 
*Enneignants Iprim aires. secondaires) 

. Chefs des entreprises 
5.6.Campagnes do sensibilisation, population 

* 

6. Activits d';ducationi 
6. I1.Sances d',-ducation pour ouvriers 

IZOO an.,agricoles. industriels) 
'.Z.Visittes domicile 23000/an 
9. 3.S#nces d';ducation dane 200 centres d'ani­

mation culturelles, 700 siances/an. 
I. :ances e'1 ducation. jeunes- Centre de form 

tion profession­

-tablissemente 
scolairee. 

6. S.Sfances d'Educatioacornit~o dlhygilne et de 

securitf dans lee entreprises-SO sqances/an. 

6.6.Sfances deiducation, Adh.g rents UNFT 300/an. 

6.7.Stangead'iducatian, Adhirents PSD 600/an. 
6.6. Seance d'Education FMAR/Forunatiomsanitai­

res 700/an. 

7. Activitfs de Production de mat#riol A. V. 

7. I.Compliter et diffuser l'album I feuillets 
(I0achever Ie texte du guide. 
(ii) expfrimentatio dans une r~gion X carac­

tbre agricole. 
(iit) a rge diffusion. 

7.Z. Production d'une eerie de 4a4positives "Ma 
famile et Moi" destinfe aun ouvriers indus­
ttiels. 
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-Elaboration du texte du guide d'vmlisation r - ---­

.apfrimentation de co matdriel 
-Eventuelle modification 
-Large diffusion / 

7. 3. Diffusion de la version r~duite (adipte) au 
grand public) de ralbum I feuillets 

* -son exprimentation 
-#valuation et amElioration" 

A -large diffusion 
7. 4Confetion d'afflches 

1-une pour milieu ouvrier industriel 
-conception 
-expirimentation 
-geniralisation 

2-trois. pour milieu rural et ouvriers agricol 
-conception 
-experimentation 
-gndralisation I -

3-dex. pur groupernents do .eunesse 
-conception 
-eapirimentation 
-gfnralisation a -

7. S. Elaboration de guides 
I-guide destinE I linitiation et l'ducation des 

populations ruralese| 
-identification des bosoms 
-4flaboration d'un projet 46 guide
-expirimentation du guide 
-Evaluation de l'eapdrimentation I -

-large diffusion de guide 
2-guide destinE h l'4ducation de populations 

ouvribres 
-identification des bemols 
-i-laboratton du orole" de euide 
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-expdrimetation du guide 
-4vabation do 1'exp4rimentatiom
-diffusion 

3-guide destind an Jeauees 
-identificatioe don beoims 
-Elaboratio do projet do guide 
-ezpdrimentation du guide 
-Evaluation do Ilexpirimentatiom 
-large diffusion do guide.

1. S. Dipliante dectin~s population ffminladt. rura-
Is analphabltes 
-D.I.U., Plule et ligature dee trompos 

00• -Conception 
-Expirimentaticm 
-Rectification possible 
-Large diffusion 

.7.Cassette onore deostinfe h la populatiom 
semi-urbaine dan@ lea structures Ganitaires 
-Conception 
-Testing 
-Rectificatiam 
-Large diffuolm­

7.8. Cassette sonoro destinje & Ia populatlm rurale 
-Conceptisa 
-Testing des CREPT 
-Testing des autres formation 
-Rectificetioe• 
-Large diffus ion 
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7.9 Sfrie diapositives pour vulgarlsation do* mfth6-
des de Planning Familial. auprbe de la population 
urbaine at eemi-urbaine. 

[ 

oD.I.U.,
-Synopsis 

Pilule at Ligature dos tromp.. 

-Pr6paration du texte en arabe 
-Tournage 
-Testing dane le gouvernorat do Tinis 
-Itectifications 
-Diffusion 

8.Eauiemeng A. V. 
•- -

S. 1.Commande de la 
.2. " " 

Is tronche 
Ze 

- -

9.Ativitd, d'ivaluation 
9. 1. Rapports semestriele our litat dlavancement 

ies activit 
9. Z.Fnquetes ponctuebs our le population cibles 
9.3.Evaluations sectorielles de l'impact des produc­

tions didactiques (voir prod.A.V.)
9.4.Enqulte mationale. 

IO. Soutien technique 
1O.l.Expert communication/Svaluation 
AO.2.Expart en matcriiel didactique, 

-



PIECE JOINTE No. 4
 

FROCRAMM = MILIEU RURAL 

Catigorla at Activith Tf 1912 

0 N D J HH A H J J A S O NDD 

1. Aniaitrices: - Rtcrutement 
- Formation Th"orique 
- Formation Fratique 
- Participatms A 1'otude du

milieu 
-Travail our Is torrain 

2. iucataurs: - Rocrutment 
- ftmtlm ierique
- lrbtua atim fts " -­

3. €sffeirs: -
-

crutmmat 
era.tif 

as P.P. 
at aidtiatla 

4. aalstantoa socials du N.A.$. 
appaIGa a fair* -n travall do 
oordiutos 

- state do Prmatioc 

. persomel S"liqui dans Is proagrmm 
Ural. - Zdntification our Is 

terrain 
- Fumation 

G. Cmstitutiam dfiultivo do l°Inits 
do coordination. 

- Musics do l'Initl 
avoc ls divislos do 
1'office 

- Scrotaila 
- veclcia do suverlioai 

7. VSlcals: - Mot 
- OzrM&P sur Is terrain 

8. Ivaluat se at Domse adialstratives 
- Stud* priliatlare 
- visits du terrain pour 

dgzarutatie des points 
do rasmblems at 
itiograira at comaisaca 
du milieu 

9. Rapporto statistiques at qualitatif 

10 valuatiom piriodique 
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PROCGRMM RURAL - ZONES CIBLIS (ORAFT) 

PLN DETAILLUZ 

Novoabre 1981 - Fvrier l"2 

Novoabre 1981 

Vieites du terrain 

lacrutemont don snimtrices 

Stae do formtion don dil6guts (exicution) 

Stage do fonistIon des snimstrice. (conception) 

Uooal pour 1'acbat do @Winique 

Conception des Fiches 

Dkcbre 1961 

CsmstitutIon difinitlve do l'nIt& do coordination ot sea attrlbutas. 

Stago do formation des snistrices (oecution) 

Coscoption definitive des fichel avoc I& division do I& Population 

Itinirairo et points do rasombiment
 

DSoipation des ae8stantes du iniatlro des Affaire So18sles.
 

Racrutement des chauffeurs
 

Iscrutomonts des 6ducateurs adjoints.
 

Ipport trimeetial
 

Jmvior 1962 

Itude du mLlidu at population clble (conception difinitve) 

Stage pratique pour los aminatricos 

Orientation do toutes ls ressources hunaints at wnt6rirlles (complites I'tude du milieu) 

Stage do formation des Iducateurs adjoints 

IthiAraire difinitif I l'antirlour do chaque gouvernorat 

hicutIon du progrtma 
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Plan do supervision at do coordination 

Etude prflininaire pour l'6valuation du proereme 

Lee causes at nature des d6faillances (Personnel et equipement) 

dosedilius' dane lea zones cibles (calendrier, 
Itinairaires des Cquipas, 

Rapport qualitati 


solutions)
personnel difailsnt, obstacles et 

Mvrier 1982
 

d'un "atom do4rpprovisioult"vloppoment 


visite 3ame visit*
 
Caledrier do vilites, lar visits, 2am 

(Etude ponctuella spree 6 als) AO~t 

Caisndrier do supervlsion 

Calandrier do coordination 

Cheque mibre do I'quip Atablit un rapport wmsuel 

is progranme
 
Conception du state do recyclage du persounel mploy& dane 
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THE POPULATION CXUMCTL 

PLAN DIACTION IERINJAIRE 

DROGUAM09 PLANIIN FAMILIAL EN TUNISIE 

DEIMOR 1981 

OIJECTrFS ET ACTIVITIS 

A. XTENSION DES SERVICES 
A. ERAGl.S,LURALS 

a. ZONES CIDLES 

1) Cr6ataon d'une unft&deatilde 
& coordonnor lea activitis danM 
lea rgilons ruraleos 

U 

ACTIONS JUSQU'A WIUIET 

(Dicmbro 1961) 

1) Selection d~un coordinateur et 
&'ir superviseur; ma scretaire 
rests a choisir. 

1) 

ACTIONS A VENIR, OU 

QUESTIONS A RSOXID 

-qui coordonnera lea activitie 
dane lee 8ouvernorts quI n'ont 
pas do d&Slgations cibles? 

-Un Socritalre a-t-l1 Sri 
recrut6? 

ACTIONS DVU"EIATIONCOUNCIL 

WYIONS QUIrrT QUANACTIONS.,___E________ 

1) Discussion avee Brown -
Noe Chater Janvtor 1982 

2) Privoir at meattre en oeuvre uns 
stratgise pour leo activitis 
dana lea zones cibles, on accord 
swne leo caractiros do chaque
aovornleocratie dogouvotnorat 

2) Le processue a dlbutA; I. coor-
dinateur s'est rendu A Kaserlne, 
Kerouan, Mabdia at Sillna; 1. 
coordinateur a discut& vsec leg 

insrlairm od6liguis eta eritoires do I 
r&SIous qui out omlvi Is cours 
do Bastion, du 16 mu 28 Novevbre 

2) -Etite-t-il des plana pour Is 
lancment du progarmme done 
chaque 1ouvernorat? 

-A-t-on rasseble Inodo eaour lea caractires prticullOrm
do chaque 8severestt? 

2) Examiner 1a sta-
tigle ginfrale 
et leg plans do 
lancement do a 
strategic damaLchaque gouwor­8oCer 
norat 

Stillman 
Ffvrier 1982 "4 

3) Surveiller lea progaise do 
formation, pour s'aasurer quo 
leo objectifa du progrome mont 
atteLats. 

3) La prorae 
animatrices 

do formation des 
et ole en marcho. 

3) -Le Centre do formations am col-
laboratlon evoc 1'acole ustio-
nale do service social et avoc 
is participation do l'Umit6 de 
coordination rural., effectuera 
Ia formation des aidea-duca-
tours aprls quo lo ansintricee 
ruralem &lent coemeca a 
travailler. 

-A-t-on pr6vu des prograss 
do formation pour lee infir-
miers hygifnistes, lea infir-
miers Itinfrants. et lo an-
sistantes socialos done chaque 
;ouvernorat? 

3)-Ixeoiner Is pln, 
lemplol du topo. 
ot Is teneur do 
la formation 

-Examiner to rela­
tion entre lea 
plans de l'IWTPA 
at lee besolne 
on matifre do for­
nation pour I 
programe 1982. 

Stillman 
Fvrler 1982 

Stillman at 
McEvoy 
Fev.-Mars 1982 

- uo doivent faire Io Coordi­
nateur et Io Supervismur pour 
s'assurer que le teneur do Ia 
formation ripond aux bosolne 
d'un programe rural? 



T VOULATIH COWUCIL 

PLAN D°ACTION INTUINAIUZ 
EN TUNISIEPROGRAMU PLANNING FAMILIAL 

_ _ _ _ L _ _ _ 

_ . ZONKS____________ a _____ C uILS ( Ste)- _ 

CoordOaer ia plasifieation et 
I& aloe an oeuvre des activitis 
d1IEC et dea services do plai-
fication fnItlile avoc lee 
activitla des anatricee 
rarales 

5) 	 Elaborer lee formualires ecan-
saires pour 'enregistrement doi 

donnios, l'orientation, et I& 
surveillance 

6) 	Plan d'action 


ACTIO JUAqU*L PMU ACWrIIS A VUIR, 0 


(Ddcnbre 1961) QUiSTIONS A RESOUDUE 


4) -Qulles sont lea activitts dlEC4) 	 Rien juqu'° prsont 

5) 	 Dessins fbitew des formulaLree: 

a) lee visit" do surveillance 

b) Is carnet joure"ler 

dep 	ani-
c) le rapport muswuel 
rurales
matrices 

d) Is fiche do liaisom pour lea 
animatrices rurale. 

) 1'6tude do .l'.eu 

6) "Draft" propar 


prfvueu pour cheque gouveruorat? 

-Quelm oot lee plas, ao quols 
soot lee problImee, o prparant 
lee services de plelfication 
familiale qui soont fourais par 
une 	Equipe mobile dane cheque 

dflfgation cible? 


5) -Lea deeine de forulies ont-
eles Sti exminfis par I& Division 

de Is population? 

-Ont-ils E~tA i -CodEo at prE­
testis ur 1l terran? 

-Dea projets d'aaslye dew don­
nies fIout-s partie doe pri­

tewts? 

6) Le plan, a-t-t1 fta r4lvs? 


ACTIONS N WATION COM L 

ACTIONS 

4) -Examiner lea plane 
d'IEC (partle des 
programmes do 
formation). 

-Examiner l'tat 
d'avancement do Is 
brochure TIEC, et 
surveiller 1s photo­
graphie de brochu-
res 	et y apporter 
son 	side.
 

-Examiner 1 av-ce­
ment de l'eplo du 
temps de 1'fquipe 

mobile, et des prS­
visions do lie do 
rasebluot 

-Suivre la preotation 
des services do pla-
nification familiale 

5) Examiner le deeeine 
de formulsire et 
1'efficacite des 
pr6-tests 


6) Examiner l'esble 
de I& stratiie A 
ce lour et lo plans 

de mine en oruvre 

riur le 3 mote 
. venlr. 

9" 	 ZT (AM? 

Stilln 
Ffvrner 1962 

Casanova 
Hars 1982 

Stillman 
rfvrier 1"2
 

McEvoy
 
Mars 1982
 

Stillman - 76 
McEvov -

McEVsv 
Marq 1982 



THS pIIjLATICN LVI1SIL 

PM DIACTION INTUD11IAM 

VOqDN2 OR PIA M FANILIAL II111111 

OECDIU E 981 

OwiJatrS XT ACTrVlTlI ACTION JUM'A PIhier ACTIONS A WUIR, OU qUJ 1Or ACTIONS DU POPULATION CONCIL 

A. EXTENSION on IUTVICtS 
1. awicOs uiuAUS1 

(D04cnbre 191) A IESOtt ACTIONS Qwt CT 01lII? 

b. STAUGIZ GEIEALE 

1) Acrottte to participation mae-
celin. racrutar. ambucker at 
former d. aides-6dueeamteu 

1) Ia dfc'qio a 4t prime 
cruter an Jeweler 1982. 

do to- 1) Requ talarome do an Ohater. 
19 Dckrae. salow laquel low 
formation sure lieu sprit quo 
antmetricas rurale aent co-A travllar. 

1) La PC a demandf qu vet 
former le iducsteure Hc"my -
puiSqu I'MtTRAN na TAIirin 
pout een charir~. 16 ioc. 1901 

uascltn•mamac
masculined 

Sivi do* plane de
 

IA Cmtre national do formatiom formation di-crite
 
do 1ONPTP. at i'aleolo mat- per to tEiegramme
 

do Me Chater du Stillman ­
nae do servie social. e col-

laboration ave 
l'Unit& do coot- 19 06cembre lqq1. plvrior 1412
 

dination rurale. effectulront
 
Is formation.
 

-Loms attributtone ant-liea ate 
definies? 

-Le programm de formation wet­
t1 prat? 

Obtealr at exa­
2) a) One ftude prialable a td felts 2) a) 	 smbetar KISted dj latte. 2) a) 

2) 	Amltorer lea initt mobileo: 
Etnvinm r l'ventualttf d'we minor 1'ftude qui 

dem dam rgoions; 	 a itc faite.
conmultant pour contribnr 

N. Cmafaddino a umtioal 	 -Trouver un con­l'itude pertinent@e)of ctuar ue Etude d" Frederick Nechette cmo coan- I
rmtablltt 

sultant convenable
 
lee &epipes eultant possible pour desz,) 	 rlorganear (Nachette n'est
 

mobiles am foection do ituds 	 Ultdriours. b) Ltaction me fosders war lee 
kreme - Jan. 

e tt. rimltato do lI'tude pas 	dinponible

Ilatud do rantabilitb 	 71P. 1982pendant 6 molt
c) 	 Done qualls moare et-ce 

)tItpes
c) ttgror dae lee felt dane ebaque gauvemoatt? 
mobiles dautrem gents c) C'at M train b) Studier lee risel­

nlu des goovgenoretp, lo 	 "diagnoet c"monitiem afiredo doner au 	 -Quolm eot lam rieuletot. tats du 
de 	triesaft•d• onner eample. I ahdi. une Aquipo 

des sc- our la relation
mobile eat accmpeRne d'un terms@ du point do visdoe 
pdiatr, captrice pa t c eattel? eirs les points do 

rassablement et 
-Lae srviesmitgrG9 etgoiven 1',ttdc envisait1 grew. 

ile to publicitf voulue? 

mervicom polyvalonta 

our lea cltniweo. javiar 1412
 

NEy.ySulvI
.Rechrche dVatresqatim 
Jieviar 1962 

Importantes a ftudier. 
c) 	 Uzminer lee don­

nee elqtantes 
our t'inteRtatie" jamivir 1962 
die prr-onel qanI- Stillman ­

le. Pyrfter 1912 
@quir. -h IlO. 
talm I.InA 

lem 	plano Sttillan
date ia formatien 1) a) I'x.inhr,
Praw dans le rentract ITUAHI; I) n)Prnur queill

3) 	Acrratre IKIZC persene a par- 1) a) Ifvtr t012 
annno. at lee service de p.. en cours dr fi.qtunlfn eat-el ic prfvue? 

dana lee comunaute. , q t~ov
Le r-;le do ce parsonnel O-t-
 1r i Qr2Mtar .ltermin.j) former des Infirmiorn 	 ae reent
It 


itini;rant% 

den ntev reoratp­natinr et 


aver la dirtlgranto rrespcn­
nalen ,lu Plinlnti.re r Is Sont11, 

http:Plinlnti.re


inE POUTION COU CIL 
PLAN D'ACTION INTEHIIAIRE 

?IOGAKB DR PIANNING FAMILIAL EN lUIISIE 

DECEMIE 1981 

OUJJ ETIFS31 ACTIVITUS ACTIl JUqJWA PRESENT ACTIONS A VYlER, OU (UBSTINS ACTIONS 0? POUWATIO COUNCIL 
(Dcebre 1961) A RESOUDRE ACTIONS QUI ET QUAI? 

b. STIATUCI1 CUIERAIX (uite) 

3) b) former des masisttee see1-
lea du KLnistire des affairs 

3) b) Prfvu dan 10 coutrat lllAN 
en coure do discussion 

3) b) Pour quelle date 
oet-ella prvue? 

1 formation 3) b) Examiner lee plows Stillman 
Fivrier 1962 

socilam pour lorimtetion -Ie role do ce peraesml a-t­
at Ia rlapproviiomoeunt il at&diteral a lves. Suivi Mevoy -

national at des 8ouvermorats, "are 1982 
tvec lee dirigoanto respon­
sables du Mnistire des 
of faires socialn? 

c) Etablir un systime poar eaper-
viser I& prestatiou des mar-
vices do planification fewl-

c) Riem juaqu'I prnsent c) Un @et&= de survailloca 
a-t-il ftf ftabli? 

c) Examiner IQ 
systfue do our-
veillance 

NcEvoy 
Mars 1982 

lisle par le personnel 
desue. 

ci- -Et quoi conmtetill 
-S'l1 n'est pan ecore 

quand sere-t-il? 
otabli, 

M 

d) Cownaacer A utiliser lee ma-
triels d'IEC an coure de 

prfporation, par example 

d) 11 et aeare trap tot. 
atfriels amet an cours 

d'8laborotion. 

Lee d)-Quand la cassettes seret-
ellas prate? 

-Ont-ells at# pra-testos? 

d) Examiner lea teats 
des cassettes et 
des brochures 

Casanova 
Mars 1982 

lee cassettes at lea brocim­
roe our lee athodes -Quoud lea brochures seromt­

elles prates? 

-Youdra-t-il former do person­
nel en cors d'euploi, apris 
In formation initiale man­
tionnfe ci-dessus, pour l'uti­
ligation de cen matrials? 

4) AmEliorer I'afficacitd drs 
animatriceo r6lionales 

4) 4) a) Quel Rente d'ftudas faut-il 
mettre our pied? 

4) a) S'informer do 
qui est respow­

euistantes 
-Wui Ics mettra our pied, at 

sable. et 
Examiner lee plans 

a) Examiner lour@ activitfs a) Rlin I notre 
qu'A prfsent 

conmissance jus- quand? .'u Ies idWas 
existantes 

Stillman -
fvriler 1982 

b) Elaborer uu syetsmm do b) Rien & notre connaissance jus- b) A faire &prim qua lee itudes 
assure 
citf 

do lou africa- qu'a prisent aient ftf entreprises at 
analysfes. Etmblir l pro- MCelvoy -

c) Introduire unn formation c) Pan jusqu'l present c) A faire aprfs qua lee ftudes grmUme des rtudesars 1QPZ 

nouvelle, ou des dispo- aient fti; entreprises et 
sitif. administratif s analys es. 
nouveaux. sur Is base 
des risultats de 
I'6tude 



TEE POUULATIO COUNCIL 

PLAN DIACTION ITMIrAIRn 
PUGDAMME 02 PLANNING FAMILIAL EN TUNISIE 

DWrU6WE 1961 

AWIo A Yf1II, OU 	 ACTION N POPULATION CNCIl.OUECTITS _Wl ACZTIT ACTION .1"'A was=& 

QUMSTIO1S A RESOUDE
(Ncmbre II)A. IZMDISON DS SERVICES 	 QUI ET Q ?ACTIOWS 

2. ZONES PRI-URUIIIS 

1) Etablir at wettte e 0resto wae 1) a) Dan midacias fouria8emst dee 1) 	 Qut sat chars& do Is coedimation 1) Examiner los plom do
 
des activitfs pdri-urbaimes? stratigie at do eoor­

strat6ge concernant l'etem- services doe 1 rglon do 
25 cli- Tunis; rie d'outre Jus- -A quells date embeacbsra-t-on lee dination pori-urtbiets.

sLon de services dom 
lee villas m debors y compris 1'Stat do

niques p6ri-urbaams do villas qu'i prisent. 	 adeclns pour 
des udecinnde Tunrecrutementmwins porttes. t do 

-T a-t-i1 de besoams do foemtion? mation. 
aTunis?leas besolne for­

do choix Stillems-Quelle set lee clialqwea choi- Examiner lItatt 

*too? Qvelles wont leo villas? des cliniques Fivrier 1962 

-Comment cola o'srtlcule-t-il evec .Suivi at progrtmmnti NcEvoy ­

lee heures cible dfterulmebs an fonction des bessins. Mars 192 

pour lee services? 

2) 
2) a) Quelle assures out-eles a)zxaminer leitat do 

as 2) Etablir une liaisen avoc le 2) 
iti prises pour Is parti- Is participation des 

IQ- inistire des offares so-
cipation du Hinistlre des assistantes sociales 

ciales pour lee activitis Stilles ­affaires sociales? 	 at des plans do 

d'IEC at L'oricntation vers 

format ion 	 Fivrier 1962
-A-t-on dinign# lea aselstates
lee cliniques 
 recvront losociabes qui
fo ra t in?

a) Rieu jusqu present
a) Donner une formation un 

seciles

sistantes 


-Quels sont lee plans do for-


Etablir un formlaire b) Le projet do formulaire d'o- mation?
b) 
d'orientation dentin& rientation a fti ftabli -A-t-on se au point lee pro­
aux assistantea soclalso 8rimses dscnstlgnemsnt ?
 

'o&rti-
C) Evaluer leas activits d'o- c) L'&valustion ne o'lposae pas -Coment Is formation 

cule-t-elle ovec te coatrot
base tri- encoretension sur une 
INTRAH?
mestrielle, par rapport 


-Leo mtEriels d'IEC oet-Il aux services rendus par 
ftf mis au point at incorporeslea cliniques 

aux plans de formation?
 

cEvoy ­b) Le formuleire a-t-il AtE pr6- b) Examiner les pro 
tests at iutiliss- lars 1962test#? 

tton du formulsire
Enotll utIllnf? Commet lee d',rlntatin
 

donn~es seront-elles utilisfes 
pour I gestion? 

r) A-t-on e1&bor6 un syst~m. c) R.v,r le mysteme McEvov ­
mlars 1982
d'fvaluat Ion? 



THE POPULATION COUIL 
MAN DACTION INTIIAIRE 

o DI PLANNING FAMILIAL E113TISI 

DIENIUE 1981 

OmJE TIi5 3T 

2. ZONES PZI-URIUIKS (Suite)
3) Coordoer le activits oIn ­

tale. d'JC dl divtomog 

srvices dame lee stes pdri-

urbafaes 

4) 	 Effectuer dem tIln-eaqdtee 
aur 1e taux d'ut~llaatioq at 
anr Ie cholz du fourniggeur
(clinique ou pharmacle) 

5) 	 Faire l'examm ammuel et 
fixer de nouvelles cibles 


ACTION JUW'A PISEN(Dcebre 1981) 

3) Lea r tnin mmta dhtillta 
anquent 

) Dee mii-enqdtem moot snve-

ampiem, ms pas encore mines 

au point 

5) Pat d'actiom wmcemeire jumqu'a 
present 


3) 

4) 

5) 

ACTIONS A 9331R, 09QUESTIONS A UZSOUI 

coment lea activitao d0IEC sont-
elle coordomies ao leg 
activitgo des services? 

-Quand lee mini-eaqulte aeront-
elile8 3004e? 

-Comsent on relient-elles a 
1'ftude ur leg ventes com-

merciales au dftail qui a iti 
dlecutfe?
 

Aucune aetion meceseire 
dnel'imediat 


ACTION N PPUlATION COOUWC 

AMONS gut ET QUAM 

3) Examiner lee plans NcEvoy -
de coordination WNrm 1982 

4) Examiner i'6tat Brown ­
des *ini-mqutem Janvier 16 

Sutvi 	 NcEvoy 
MET@ 1982 

5) Examiner Ia re­
lation entre i
 
ncmbre cible
 
d'heure do ser­
vice et lea plans NcEvoy ­
de mine en oeuvre "ars 1982
 



TM3 POPNlATION COfIM L 

PLAN D'ACTION ITE3IAII 

DCRAuUnIA1TNG FMILIAL = 131I3 

DECOO1 1981 

OWKJnT gT ACTRIY ACTIONS JU3QH'A PRU33 AMI A VUI, Of ACONS M POP3ULATION COUNCIL 

A. 

1) 

TISHOW OS SMICS 
3. DISTRIWTION COhUCMKUDES CONLAC I 

Pouruovre le Iouten am re-
ModiLtions t ot A I1 pr&-
sostation do@ produitI contra-
ceptife em vuo do lout dietri­
bution cIorciale 

1) 

(lcobre 1981) 

Soutlos flesecler ao recoindition. 
Banat at A la prtsentation a 
ftf inscrit ou budget 

1) 

QUESTIONS 

L'actlvitf we 

A R35C 

pouroultw 

AnMONS 

1) Poursuite du 
financier 

oeution 

Q9U ET tIn 

IIscrit m 
budtet 

* 

CO 

* 

2) mettre am point ue INouvelle 
strat6gie do program do 
vente oimerciale ou ditail 

2) La questiom eat I l'6tudI Far 
Is PDC at 1e personnel i~dical 
de I'OPPFP 

2) I1 fost Studier lee iaspects 
1igaux des ventes comor-
cialeo au d~tail 

2) Des discussiIm eat 
iti entrepriose our 
la stratite des 
VCD et la partici­
pation ivontuelle 
d'autres groupo 

.Poursuito de dim-

cussions. at Itude 
des aspects ligaux 

amo 
Movembre 1962 

Brow -

Janvier 1903 
Autres? 

3) Elabarer dos projeto de 
recherche our 1. fonction-
nement at our les ventei, 
deicins i tudier lea 
marchis at A axp6rimenter 
de nouveaux systme de 
livraison comerciile. 

3) Aucun projet do recherche our 
le (onctionlmme-t at our les 
vent.. n'e ft& ftahorf jusqu'i 
present 

3) Commet lee itudes ptthei 
s'articulont-alles avac lee 
aini-enqultes our I pr6-
firence des usIgtre poor 
lee cliniques ou lee pbir­
macies Ientionnfes don 
1s strat~gie du progsm 
pfri-urbatn? 

3) Le Council opportera 
son aide I lI'labo-
ration des recherches 
en tant que do bescin 

Suii 

CorrespoodImno 
en tant quo 
do besoin 

rown 
Avril 1982 

-1La nature at Is pdriode des 
ftud.. n'ont pas itf 
d~terminies. 

Ci'nnultants I dtenuiner 



TU POpUlATION GJUIL 

PLAN DWACTI 
ON INTERMAIRE 

PRoRAE DI 	PLANNING FAMILIAL EN TflIWSIE
 

DECDIBRE 1981
 

S CUIICATIOfa. 	 INPOWATION, EDUCATION. 
foution qul oat ltd ddertaIs Divisiom d'IUC onon at C 1962" rddixr parLes activitll InC dicrites ci-dessous recoavrot on partls 1ee1Iaetivitdi do 

"Progre deg Activitiu 
on detail dan lo documenot intitul 

£11en fitint	 
1 g ltA. 	 ci-4000115. 

et leur ,rhveUent. Il Out app1d
proposd pour 	lor ddbut 

1 hate des activitis TSC at 1'emploi du temps mensuel 
dcmbTe 1981. Ce docom'- dome 	 " 

! r i-Urbain 
IRC avee l'Unitf do Coordinstis Rurale, le Program* 

Le besots do coordination des activitaO chaque foi qu'il est important. 
relief ci-dessous pour cheque 

domains 
set 	Atudif done 1'Accord, ot mis ot 

Is Centro do fortatio 
ont trait wshement sut thimes 

gfnfraux, at non amot 
lo points ci-dssouo 1lAccord. 

Pour l'dlduent TIC du program, 	 Plan d'action, Annexe t do 

l'ordre Ia listo des t-dncipalas activitfs IEC qui 
figure done lo 

11 suivent dons 
details particuliere. 

O JIJCTIFS rT ACTIT .132 

1) 	Activitn 6fiducativen done leg 

region*orurales 

at
Compag .4ducatiO 
dodutinst 

roup~a ciblos 
sdminairos 

(NS-''--5 


(LOcombre 1981)
uSENTACIVOS JUA& 

1) Programme 	proisoitre propose dons 
souns low
"1'owlai du tows", 

"Activitfs do formatio",titres 
sensibiliLation!",
"Activitfs do 
d'fducation".
at "Activitfo *t 

Pas 	dibtes
prticuliter Pam d'actiofi jusqu'I prdset 

QUESTIONSA VZ1I1,A RESUOUACTIM 


1) Les T8e" restot I dternineo 
elUniti de par 	la Division IC, 

Los 0D61gu#Lcoordination 	rurale 
Centre do formation,rdgionaux, I 

'INTRA11. concervast 1'6ta-

lanent des activitfs, at le 
sou-


t
tiestechnique, material 
financier. 


a-t-1
-Dons quells 	sasure calttt fait? 


d'emesignament-Leos programme 
sont-il disponibles poor les 

divers &roupes de formation? 

d'infor-
Journfes 


-Sminaires? 
nation, etc.?
 

lea documents 	alcessaires-Quand 
AIln formation seront-ils 

pr6ts? 

-Qui dirigora rdallmont lee 

sessions de formation ou d'ln­

formation pour chaque groUpe? 

actuelle est­-La progtamnatif 

elle rca~iste, ou 
faut-il i,
 

modif ier?
 

-Les services de consultants
 

'on a en vue sot­IF.C que 

IIx dtrectement lifs A ce
 ivitf?
dowi01ne d 'act 

VUl POPULATION1ACTIONS 

ACTIONS ...­

1).Examiner 1'Gtat des 

activitfs etooefes 

et leur coordinstion 

trmes.Discussion d 

dm 	ser­cfonce
de r 


vices do contants 
IEC 	proposes
 

.Suivi 


Discussiom do 
! ' X 7avc4
coordination 


COUNCIL 

T MM 

McEvoy
Mars 1"2
 

McEvoy
 
New Tort 1962
vriet 




rIP
o UR.TL 8T AC Z I 

icEStuuoaflcTIambS 
N. 	 OATIO , CA 1T 

COMMICATION (Suite) 

am ari-
2) 	 Pmursmite du outui 
it 	ptrori-
cle do press* ec 


me 4e'aformstio 
 dee jourms­
mtariels doliatO, et auPromotion rut818. 

3) 	 Proasam do em.EicatSl do 


mse comprosatt In radio at 


18 television 


i-

4) a) 	Production do itaril audio-

visual. mettant l'accent our 

des brochures d' information 
destinies sox populatios 

i Iltt~tillettrfes o i s m 4 5U 

IU pUUIATIM COU PIL 
PUA D'ACTION IWIIPA BE 

DIUPIMPING FAMILIAL SI JIPCOK 0 198102con 

A P Wnm'A 	MrONrS JSW~t 

IW 

(Dcinb 1961) 

dans
2) 	Pan do mention oPACIle 
"l'smploi du temper 

3) 	 Attivit~a propood oma mo-
to do tao, dean "i'INpoi 
du tompe". De discussions 
out eu lieu out Is recherche 
d'un consultant pouvant eider 
I jofadre does Iformations 

au 	programs redlophonique
dplanifictiOn familiale 

du Dr. Hakim. 


s tioe mar4) a) 	 Brochre dvinfor 
leo methods@ contraceptives 
destinfes gun populations 


ilLettrfes ou 
rni-illettfes 

Des dno-ilett 
wont en course dOexpfri-
mntation at leo rimultato 
en 	snt a cours d'analyne 

b) Autres articles 

Lee details do 1'action sont 

inconnuo A ce jour 

Lee plans do mise au point de 
matfriels, avec 'Ctaolement 

danx le temps. flRurant dans 

"'emploi duo temps".I 


AC UO S V RO 

A REuSjiqi'RSsu 

2) 	 -QuI an eat carns? 
a-	ot Is priota-queUe 

3) -Qua fast-i1 awore dieter 


avant do prendre use docisimO 
our le couultat qut appot-

matture?
teralt son aide an Is 

-Quells a eat Is pristine? 


-Qu'et-ce qui eat fait 

actuellesent?
 

-A-t-on 6valwl l'effet de 
message@ radiophoniquoo dif­
fuss actuellemmnt? 

4) a) Brochures d'inforomhiom 


rtia
1's primsntftiou 

production de brocht 


Igurveillanicede type PIATA est-il ouivi? 

Ao rimultats de 1'inpri-

mentation ont-ilo it 
analysis? 


fait-olle
-L production s 

dans lea dflais orlvue? 

b) Autres articles
 

-Quel 	 eat i'avancemamt do 1.1 
production d'autrem materitls'
 -Toum 	iee enti'rtinI ont-uls
 

Ma CMc ,AC'xOun 99 lPOPMIn 

ACTIS 


2) Examiner
 

3) Diocuter avec 
Me Chater at Is 
Division IEC 

Suivi 	du consultant 

en tant que de 
beoin 

4) Brochures d'Infot-

motionm e t i on 

suraeins,
 
Ot 

assistance pout 

la phctographi5 

%utres articles 


Examen do 
I'.lviincmient 

W 	 QU 

e 

Stillman -
Fvriter 1982
 

Stills" -

MIevoy ­
Kars-AvrIl 1962 

8 i o
 .
a
Casanova
c. 
Dic.-Jff. Mpeour 

Casafova
 
lars - Tunisia 

Nctvoy
 
"are 1982
 

C&SWoVa 
Mate 1082 

Otf pr6-tests avant In
 

production finale?
 

-Qui sot charR# do produite 
lea materiels A.V. dicrit, 
dnns "V'emplot du temps"? 



MUPOPUATIN OCNCI 
M1M D'ACTION IUrrEMINAM. 

nOG3AIU9 9MPIMNINC FNIILIAL IN ?ITI2 

DICuMu 1961 

OBJ=CIS El ACTRYRIU AMTICS -10 Q'A FUSw AcPIONS A VUItE.O ACTIOhS W OIATION COUNCTL 

~~ ~ I (Wcinbre 1961) 

I1 QUESTIONS A ACTIOS QU IT 

5) quipuamm audo-Viso", 5) RIM jusquo& ptlsat em Ce qui 5) -Qml "at charad do choaif. 5) Discussion awee 1. 
docmmtstiom at Peblication concerns l1aebat d'quipsomuit d'ezmiser at d'mMpriuinter personnel TIC atlIs tillm ­

personnel do formation Tvsrier 1M2do p~riodiques at deumtres Paisque loan" slent do passer lts mtfriels? 

mat~rial. d' lafovusatias m a d'u. dquIpsmmit counti- -A-tomeatrapris 1169..'motioa sii-tn u lo
 

dirable per 1'intermdiaire do des beon pour lee somweauxzV mtotq 1aTa 
L'USAIDITuais. matfriels? do beom Casanasa 

Mars 1952L'avanciomt dom aute 
articles east pa connu. 

%0

M~ 



PSOi I"i09 PLAMIE PAPLIAL 1 5TSI! 

Omnu 2i ACTuVrTl 

C. 1 I tM 

KYALUTIOV 
L'objectiLf ast do rdelloor too 
6tudts solventoi I 

1) Prof 11 sIOe4oniIquo. emI­
naIssamice. attitudes at pro-
ciques. objectifo do clique 

ddligatlm cible poor 161cr­
%tenmet do prosr 
d'exteaslen rurale 

1) 

A M JI'IqSA PUSMI 
(Mcmbr 1961) 

Prefil wcie-Sce ique. 
on Coors 

1) 

A TI A IR, of 
QUlSTION A RUOOM 

-Tows Ilm profile mel-
*coamiquoe out-Aie to 
utilisfis? 

-Coim~t Iarout-Ile utille? 

1) 

ACTIim; POPUIAIM IC L 

ACTIWA 4n It QIxw 

-Kuasner Its profi le -
soIt.-iecofoulqueI JeIser 192 

-Selvl on tent quo ll, roy -
de beoln okra 1982 

Cl 

1) Etude doe beIaias - plI-
ftcatlon failieleat se MN 
parmi lee population prt-
urbsLaes, - perticultor
cello do Tweml. do Seuson 
at 6c sfua; l'ecent c-t mti 
epsctlnmt nir lee group 
migrant@ riceOts 

2) tud dee populatino port-
rhems. 

Pe d'Iformetloe onr low
actions rialtifes. 

2) -Quelle et is date prIwm 
1'etudo des populattome 
pOri-urbeines? 

-A-t-o ale em polut low 
dlthodes? 

do 2) -f consultnt 
gfnral des Etudes 
p~rt-urbane. 

-FStei 

are" 
Jnvitr 192 

IkErey 
No $ 92 

3) Etudoes du fmctisI t 
du proamI. y compris 
Is rentablIt at l'c-
captiblilt do chiqe 
flIent du progrm 

unIt~s mobiles. contr-
butiom des diverse@ 
catfioris do persoel. 
soervice do SiWrIllatiou. 
programo detaomiortlo 
at d'#docatous at torutic"qul 

3) 
LituIde lqIstiquo do l'6mlpe 
mobile do Nshdla t do Kaoerimi 
a &I feite. mIs an estime quo 
me ditodeI e not pa. 

utifnalontts 

3) A inttre so point 3) - cconsultant 
iventuel. 
(Frederick Nachette) 
son disponible pow- See -
dant au ftins Jauvier 192 
6 tits Toti ot 

Viw York 
Trouver et Auter­
viewe dantres can­
sultunts #ventwels 

peuvent sloter 
leo itudes de rent&­

4) 

S) 

EvilustoM -. o Istatlotiqueodo soervices poor I*@ bosotnIdo Is eimttIm; 

Evaluation do IW&t d'fn-
forIetti per "dlatrtic" 

Autree 6tudes de recherche 
opirattonotlle en tent que 
de besoln d. 

A) 

5) 

Omnuos formulatros sot ecore d'laboratilon pour is pro-rmi des gone. ciblee on rfRion 

rfnionI rural.. (votr an A rl-
dessue) 

Pas d'octfon 

4) 

5) 

-Lao lormlairos r~commetwis ou point ont-Uls ftsprf-testfm? 

us-ala ont leI loltate? 

-Existe-t-iU = besot.n
nouvellta domues do gestli? 

11 n'est pas prevu d'action 
dans Inimn.dint 

. . . . 

) IansaItnrmulalre. 

5) I! "test 
d'act i.m 

.......... 

lea for-entstsnto 

p.% prt:vu
du. 1 t=dmjst 

..... 

tillI -oEsv. -jam.Utre 

6) Treitement des domees et 
analye des otatiutIquen 
de. services (pursuite 
du soutien u sys5ti-me) 

6) PPurnuite den .p.rationns 6) Pouroulte des opi ratlone 6) I1 nir 

h' 

ri' Fr.vu 

l t 



Th3 POPMTI COOUCIL 
PLO DACTIO INTERINAIRE 

PROGNMN )9 PUIANUM FANLIAL 0 
DOCIMiuE 1981 

1TMiSIE 

OWBUCTMP VI ACrtITIES 

3. PUO"TION Ir TIOEM 
ACTIGOS JUMOJA MUMT 

(CDcwbre I11) 
irIUMS A VENIR, 0 
QUESTIONS A RESOlmug 

ACTION DU MPWLTOP COiL 

1) l N taim a court tem -
matire do attinm, dofta-
dmation, do c.micati", 

do Veante,. etc. 

1) uewno formtion. 1) Identifier lea bowing 
wstiare de formation 

am 1) -Identifier Io prograe 
do formation convonablog, 
at lea recomander A 

1IF 

Nc~Voy -
Stillman 
Toute lmi. 

-Usdtifier lee peresomo 
qul bfnificieraiont do Is 

formation 

-Faciliter 1'*doisiesm 
autant que possible 

-16pomdre aux initiativve 

do I'OIPFP 

2)Visites do Prosramod'temneols rurale at do 

distribution food&* ow 
ua commeaut6 dean des 
Pay@ Attangers 

2) M. Schir @'et roanuThaylande m 2)_Identifitr lee ptwomequl pourraient acquirir 

une expfrienct approprife, 
at 

-Identifier Its voyae@ 

2) -Idooti ler lee pro81a.medo formation convenobles, 

at lou recommander A 
I'NG FP 

-Identifier lee pereseoee 

McEvoy -Stillman -

Toute l'aima 

approprife qui bfnfficieraLentformation do 1. 

-Faciliter 'aduission 

autant que vossible 

-VApondre aux initiativoe 
de I'OKPFP 

3) Voyages pour participer A 
uonf rence oappropriJe 

3) Aucune 3) Proposer lee voyage 3) Identifier le prosm 
de formation convenableo. 
et lea rec,.mmander A 
l'OIWPFP 

NEvov -

Stillan -
Toute lanuh 

- Identifier lee parese 
qui en bnficieralest 

- Faciliter laduissioo 

autant qtir possible 

- Ripondre .atex 
de l'ONPl'r 

initiatives 



ToE POpIlATION COUCIL
 
PLAN D'ACTION INTERINAIRI
 

SORAmM 9 P 130 FAMILIAL - *rUNIlst 
DECMIE 1981 

to 

1) 

OIJZCTIPS CT I 

RAPPOT PAR L'ICmP 

Rapport trimaotriele relataot 
leao actvitim 

1) 

ACrlOS JW 'A INUTS' 
(Dcebre 1961) 

Le format do@ rapports a dtf 
ftabli some form, do projet 

ACTIONS A V -11. ON 
QUT SWA ES(OXJDt 

1) .Nattre an poiut dff"itif 
le format des rapport. 

.Uldiaor le premiear roppet 
deucriptif trfimatriel 
at lea rapport@ oulvas 

1) 

ACTIO N IMIATIMan PONCL 

ACTIONS UItET 9 

Examiner le projat do 
rapport d'activitl grown ­
trimestrial Janvier 1S 

aminer leao rpporto me"r.o -
trimestriel Stillmua 
lorsqu'l5 most 
prfsentfs 

2) Rmpport a.el 2) Pa" d'actloa dcesairt 
Juoqu'3 priomat 

2) Pas d'actIom keNamare 
Jusqu'en $ptembre 1902 

2) Pa. d'action 
l'im'idiat 

duo 

3) Rapporto techmlquer 3) Pas d'action juoqu'I 
prfeot 

3) Sommsttre lo rapport. 
au Population Council 
quand I1a sont dispouibleo 

3) Examiner leo rapports 
lore do Isur 
riciption 

Vcivoy ­

4) Rapport. fLamciars 
trimastrialo 

4) Le format des rapports 
a ftf flabor* et accepti 

4) Smmettre it proamer 
rapport trimestriel I 
fin de JanvIer 1982 

Is 
4) Examiner leao rpport. 

et dib'urser law fonds 
supplenterteo melon 

les dispositiom do 
I'Acc.rd 

NcEvoy -
Fvrier 1962 

Action admleimtvttive $tillmo 
PArs 1992 



METHODOLOGIE FOUR L'EIABORATION DES MATERIAUX EDUCAT:VES POUR LA 

POPULATION ANALPHABETE.
 

,.TESTING DES BROCHURES: 

1. 	Fates chaque entrevue avec seulement une femme a la fois. Si vous avez 
deux pe.'sonnes ou plus en voyant le va-.er'al ensemble, i vcus sera 
imp-ssible de s6parer ce qu'elle sait de ce qu'elle entend de ses arides. 

2. 	Expliquez A chaque femme, avant de commencer l'entrevue que c'est elle
 
qui est lAxperte etqu'on a besci:. de n aide, de se cooperation.
 
Assurez la que ce n'est pas un examern et ou'on ne va pas la juger.
 

3. 	Tester chaque message 8 parement. Meme s'lil y a deux ou plusieurs versions 
d'un message, presenter un seul a la fois. Comme 9a, 1'attention de la 
femme sera boncentr4e sur un seul concept la fois. 

4. 	Montrez le premier message A la femme. Demandez lu de vous dire ce
 
qu'elle volt. Si el.e comprend le message correctement, marquez "Bien"
 
sur la forne du testing et continuez avec le message suivant. S! elle
 
comprend seulement une partie du message, demandez une question plus
 
directe, en signalant la portion qu'elle n'a pas compris, comme
 
"u'est ce que vous voyez ici?".
 

Cependant, l'autre personne prend note des re-ponses; de la r~ponse initial 
et des suivantes (si c'est le cas) pour chaque message/image, sans 
oublier de noter le numEro de '1imageau debut. Si la femme a completement 
ratG le message, marquez "kal", prenez note de sa r~ponse, ensuite expliquez 
le message et demandez lui comment voudrait elle exprimer le mane message 
d'une facon plus claire. Prenez note de ces idees. 

5. 	Quand vous auriez fin! avec le prmiaer message, continuez avec Ia deuxieme
 
illustration.
 

6. 	Con~inuez de cette facun avec tous ler m.essages, en faisant tr~s attentior.
 
de b-en noter tous les commentaires de chaque femme eT ses idies pour mieux
 
exprimen les messages pas compris.
 

7. 	Avant de terminer avec chaque femme, assurez vous de que la forme soit
 
complete et que vous aviez pris note de tout ce qu'il faut.
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PIECE JOINTE No. 7 	 I T 
PROGRAMA PARA LA INTRODUCCION Y ADAPTACON DE TECNOLOGIA AN rICONCEPTIVA 

DEVELOPMENT OF INFORMATION, EDUCATION AND COMMUNICATION 
MATERIALS FOR THE TUNISIAN NATIONAL FAMILY PLANNING AND
 

POPULATION OFFICE
 

TRIP REPORT: 	 Prepared by Maria Elena Casanova, Consultant
 
during the period October 2-23, 1981
 

During the above three weeks in Tunisia, activities were carried
 

out in order to initiate the development of I E & C materials for the
 

rural population on three contraceptive methods - the pill, the IUD and
 

female sterilization - following the PIACT de Mxico methodology.
 

The first week kas spent inmeetings and discussions with staff 

members of the I E & C Department of the National Family Planning and 
Population Office (ONPFP) and with the AID Health and Population Office 
in Tunis, planning activities and field trips to take place over the next 

two weeks.
 

Since the materials must be printed and distributed as early as
 

possible, and in order to accelerate the development process, the first
 

pre-testing phase would be done using the Mexican pamphlets, on which the
 

necessary changes and adaptations would be identified.
 

Two months before our arrival in Tunis, the ONPFP had contracted
 

a graphic artist to illustrate the main message for the pamphlet on
 

sterilization. This artist had produced a series of cartoon-like, simple­

line drawings, and, even though they portrayed Tunisian people in a
 

Tunisian atmosphere, they were too primitive to convey the messages clearly
 

and made an enormous contrast with the photographs used in the Mexican
 
pamphlets (sample enclosed). The drawings were to be taken to the field
 

since the President and Director General of the ONPFP, Fine. S. Chater,
 

ha6 very clearly indicated that the pamphlets should be produced using
 

drawings instead of photographs; nevertheless, after several meetings
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with the I E & C staff, itwas agreed that during the pre-testing 
process,
 

the women would be shown both versions of the pamphlets 
and asked which
 

The pamphlets would then be developed according to
 one they preferred. 


the preference and comments expressed by the women themselves. 
Itwas then
 

agreed that three field trips would be taken to three different areas of the
 

couttry - Zaghouan, Beja ard Mahdia. 

Individual interviews testing the pamphlets would be carried
 

out by the mobile teams, after each team had been briefed 
and given a
 

detailed explanation of the testing procedure.
 

During the second week, visits to the three gouvernorat 
mentioned
 

of Information
above-and accompanied by Mr. Aabdelkim Yahia, Head 

were organized and carried out, always following the
 Services, ONPFP ­

same procedure:
 
centre

At 8.00 a.m. we reported to the corresponding regional F.P. 

for a meeting with the Regional Delegate before the departure of the 

- the midwife and 
team to the field. The members of the mobile team
mobile 

- were then given a detailed explanation both on 
the Mexican
 

the motivator 


materials and on the procedure to be followed 
in carrying out each interview
 

We then joined the
 
and infilling out the corresponding compilation 

form. 

Under
 

mobile team and went to one or two rural dispensaries 
in each area. 


my direct supervision, the midwife and the 
motivator interview2d each woman
 

During each interview, one pamphlet
 as she finished her consultation. 


was tested page by page for comprehension of 
each message, questions were
 

asked by the team, doubts were clarified, and 
the forms were discussed,
 

until they were able to do the complete interview 
without any assistance
 

left with each mobile team, forwerefrom me. Fifteen compilation forms 
Once the forms are completed they
 15 interviews, five on each pamphlet. 


will be sent to the ONPFP where they will be analyzed in order to identify
 

the adaptations required in each pamphlet.
 

Two very important points became evident 
during our field-testing
 

week, contrary to the ideas previously expressed 
by the ONPFP staff: 

very slow, time-consuming
1. The testing of the materials isa 


process that requires much patience.
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2. All the women we interviewed in the three areas of the
 

country very clearly stated that they preferred photographs
 

instead of drawings.
 

A couple of symbols/messages in the existing pamphlets were
 

already identified as "no good" during our interviews, such as the calendars
 

to express time periods or a specific day, and the candle to indicate
 

night time (this should be changed for a petrol lamp). Women do not
 

identify the calendar; they do not know what a calendar is. Years are
 

counted by religious holidays and they have a very different concept of time.
 

This illustration will be decided on, once the results of the first 

pre-testing phase are submitted. Pamphlets and data forms will be sent 

to Kasserine and Sfax,to take advantage of the contacts made with the two 

Regional Delegates in those regions in November 1980; both Delegates, 

Mr. Abdelwaheb and Mrs. Gargouri, understood the development process, 

participated in some pre-testing sessions, were very enthusiastic about 

the project, and offered their full assistance if and when the project 

is initiated.
 

After that field-testing week, a meeting was held with Mrs. Chater
 

to report on our experiences in the field and to propose a plan of action 

for the next phase of the project.
 

When told o f the women's reaction to photographs vs. drawings,
 

Mrs. Chater immediately agreed to have the pamphlets developed with 

Once this point was agreed on, I outlined the development
photographs. 


process, explaining that the pre-tests must be done with drawings which
 

should be corrected and changed until the messages are well understood,
 

before producing the prototypes with photographs. It was agreed with
 

Mrs. Chater that attempts would be made at the Information Services'
 

Department to find a competent artist who could produce very realistic,
 

Ifthe
good-quality illustrations, to elaborate the pre-testing material. 


ideal person could not be located in Tunis, I proposed that the illustrations
 

be done at PIACT de M~xico and-sent to Tunisia for testing and further
 

Mme. Chater approved of this and I then proceeded to present
adaptations. 


a tentative Work Plan for the next phase of the programme, as follows:
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November 1981: 	 The completed data forms are returned to the ONPFP from 
the five different gouvernorats. 

December 1981: 	 The ONPFP analyzes, summarizes the resultsand sends a 
list of the required changes and adaptations to
 

PIACT de Mexico. Drawings are produced in Mexico.
 

Mid-January 1982: Draft brochures are sent back from Mexico to Tunis for
 

a second testing.
 

February 1982: 	 The draft brochures are tested for comprehension in three
 

different regions of Tunisia, and results are submitted
 

to the ONPFP.
 

March 1982: 	 The ONPFP analyzes results and prepares to take the
 

necessary photographs.
 
PIACT Consultant travels to Tunisia to supervise and assist
 

in the photographic operations, and to work with the
 
graphic artist to develop originals for printing. At
 

this point, and inaccordance with the pace at which the
 
above activities are developed, decisions will be taken
 

as to when the Consultant will need to make the next trip
 

to Tunis.
 

The ONPFP will then print the brochures in-house,and sub contract
 
an art firm to develop large flip charts of each of the pamphlets, for
 

use ingroup education in the centres, before the small brochures are
 
individually distributed.
 

It is of utmost 	importance for the ONPFP to keep inclose
 

contact with Dr. M. McEvoy so as to ensure the development of activities
 
as described. The shooting of photographs and development of originals
 
for printing is a delicate process whose accuracy is fundamental for the
 
success of this project; therefore, this phase requires close personal
 
supervision by the Consultant. The ONPFP must not proceed with this
 

without obtaining Dr. McEvoy's approval.
 

This Consultant shall keep Dr. McEvoy informed of every
 
development and every action taken,both in Tunis and in Mexicoon the
 

project.
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Persons Contacted
 

US/AID:,
 
Ms. Dale C. Gibb
 
Health Population & Nutrition Development Officer
 

Mr. Alan Getson
 
Family Planning Development Officer 

Mr. Anwar Bachbaouab, Development Specialist
 
Health Nutrition, Family Planning Programme 

ONPFP: 

- Mrs. Souad Chater, President and Director General 

Mr. Hourad Ghachem, Chief, Cooperation Bureau-
- Mr. Mongi Bchir, Consultant 

Mr. Abdelkrim Yahia, Chief, Information Services-

- Mr. Hedi Loumi, Information Office 

Mr. Mohamed Rezgui, Audiovisual Section-
Mr. Boubaker Benzerti, Chief, Communications
-

- Dr. Mourad Elgoulli, Director, l'Ariana Clinic 

Zaghouan:
 
. Mr. Mohwetd Bouchiha, Regional Delegate
 

- Ms. Yamita Landolsi, Midwife 

Ms. Habiba Ghannouchi, Social Worker/Motivator
-

- Contraceptive iisers and potential users at rural dispensary
 

_ja:
 
- Mr. Chedly Ben Achour, Regional Delegate
 

- Ms. Blaqui Mahouka, Nurse 

- Ms. Rebai Zina, Midwife 

Users and potential users at rural dispensary-

Mahdia: 
- Ms. Safia Belhareth, Regional Delegate 

- Ms. Liaclhane Chefiaa, Motivator 

- Ms. Souad Kehia, Motivator, Tunisian Family Planning Association 
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